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RESUME EXECUTIF 

Le présent rapport de synthèse résume les 
résultats d’une vaste consultation réalisée à 
l’échelle internationale auprès d’organisations 
de petits producteurs et petites productrices 
d’aliments et d’autres organisations de la 
société civile (OSC) sur l’utilisation et la mise en 
œuvre des Directives volontaires pour une 
gouvernance responsable des régimes fonciers 
applicables aux terres, aux pêches et aux forêts 
dans le contexte de la sécurité alimentaire 
nationale (ci-après « les Directives »). 

 

Les Directives et le suivi de leur mise en 
œuvre au sein du CSA 

Les petits producteurs et petites productrices 
d’aliments dépendent de l’accès aux ressources 
naturelles telles que les terres, y compris les 
terres agricoles, les forêts, les pâturages et les 
fonds de pêche, et de leur contrôle, pour la 
réalisation de leur droit humain à l’alimentation 
et à la nutrition, leur survie et leur subsistance. 
Or, un nombre considérable d’entre eux fait 
l’objet de menaces et rencontre des obstacles 
dans cet accès et ce contrôle. Dans de nombreux 
pays, l’accaparement des terres et des 
ressources et la privatisation de la nature (y 
compris dans le cadre d’acquisitions de terres 
agricoles et de projets d’investissement et de 
développement à grande échelle) entraînent des 
expulsions forcées, des déplacements massifs, 
l’insécurité alimentaire et des abus et violations 
des droits humains. Dans ce contexte, les 
Directives constituent un accord international 
sans précédent et fournissent des orientations 
pratiques pour améliorer la gouvernance des 
régimes fonciers applicables aux terres, aux 
pêches et aux forêts sur la base des droits 
humains, en mettant l’accent sur les groupes 
vulnérables et marginalisés. Depuis leur 
approbation, à l’unanimité, par les États 
membres du CSA en 2012, différents acteurs 
ont pris part à un large éventail d’activités, 
partout dans le monde, afin de promouvoir et 
garantir leur mise en œuvre. Le suivi de 
l’utilisation et de l’application des Directives, 
ainsi que de leur contribution à l’amélioration 
de la gouvernance foncière constitue donc une 
part importante de leur mise en œuvre. 

Le CSA, en sa qualité d’organe exécutif 
intergouvernemental le plus inclusif travaillant 
sur les questions de sécurité alimentaire et de 
nutrition, est en train de développer un « 
mécanisme novateur » visant à promouvoir 

l’obligation de rendre compte ; il a pour cela 
commencé par développer et approuver le 
Cadre de référence pour la mise en commun des 
expériences et des bonnes pratiques relatives à 
l’application des décisions et recommandations 
du CSA au travers de manifestations nationales, 
régionales et mondiales. Lors de sa 43e session, 
en octobre 2016, le Comité organisera une 
manifestation thématique mondiale afin de 
mutualiser les expériences et de faire le point 
sur l’utilisation et l’application des Directives. 
Cet événement sera le premier visant à partager 
les expériences et les bonnes pratiques relatives 
à l’application des décisions et des 
recommandations du CSA, comme contribution 
à sa fonction de suivi. 

Bien que les décisions et les recommandations 
du CSA soient de nature volontaire, la reddition 
de comptes est indispensable. Le Mécanisme de 
la société civile (MSC) a donc contribué de 
manière active à l’élaboration d’un mécanisme 
de suivi novateur garantissant la reddition de 
comptes du CSA. Ses propositions sont basées 
sur les principes de suivi et de reddition des 
comptes du Cadre stratégique mondial du CSA, 
qui ont été inclus au cadre de référence convenu 
pour les manifestations portant sur le suivi. Il 
existe différentes approches du suivi et le 
groupe de travail du MSC en la matière le 
conçoit comme une évaluation du degré selon 
lequel les décisions et les recommandations du 
CSA sont mises en œuvre, au niveau national, 
par les entités en étant responsables. En ce sens, 
le suivi aide un pays à observer les directives et 
les principes auxquels il s’est engagé. Les 
initiatives de suivi devraient doter les 
mouvements sociaux à l’échelle nationale des 
moyens d’agir ; les détenteurs de droits et les 
personnes concernées devraient pouvoir 
procéder à un suivi indépendant, et leurs 
opinions devraient être prises en compte dans 
le cadre de tout mécanisme de suivi instauré par 
le CSA.  

 

Les Directives et l’approche holistique 
des régimes fonciers et de leur 
gouvernance 

Les Directives font explicitement référence aux 
terres, aux pêches et aux forêts. Cependant, 
elles reconnaissent que les régimes fonciers 
applicables aux terres, aux pêches et aux forêts 
sont indissociables d’un accès aux autres 
ressources naturelles et de la gestion de ces 
ressources, et que les ressources naturelles et 
leur utilisation sont étroitement liées. Cette 
approche holistique est conforme aux rapports 
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qu’entretiennent de nombreuses personnes, 
dans le monde, avec leur environnement, selon 
lesquels les terres, les océans, les fleuves, les 
forêts et l’ensemble de la nature constituent 
bien plus que des moyens de production, mais 
sont la source même de la vie, de la culture et de 
l’identité, et remplissent des fonctions sociales, 
culturelles, spirituelles et environnementales 
cruciales. Les régimes fonciers sont donc 
considérés, au présent rapport, comme un 
éventail collectif de moyens de subsistance au 
niveau duquel de nombreuses communautés 
locales et autochtones considèrent qu’il existe 
une profonde interconnexion entre l’utilisation 
des terres, l’accès aux forêts et aux fonds de 
pêche, l’utilisation de l’eau et les pratiques 
coutumières. La gouvernance foncière implique 
aussi bien les institutions gouvernementales 
formelles que les accords informels. Elle 
intéresse particulièrement les questions 
cruciales suivantes : qui participe à la prise de 
décisions ? Les administrations rendent-elles 
des comptes à leurs citoyens, et, si oui, dans 
quelle mesure ? et Comment les sociétés 
obligent-elles leurs membres à respecter les 
règles et les lois ? 

 

Objectifs, méthodologie, portée et 
couverture géographique du présent 
rapport 

Le présent rapport entend contribuer à la 
manifestation thématique mondiale qui sera 
consacrée aux Directives lors de la 43e session 
du CSA en apportant les perspectives de la 
société civile. Il aborde les principales questions 
que la société civile pense qu’il convient de se 
poser concernant cette manifestation : quelles 
mesures ont été prises pour mettre en œuvre les 
Directives ? Dans quelle mesure ont-elles 
contribué à l’objectif des Directives d’améliorer 
la gouvernance des régimes fonciers, 
particulièrement pour les personnes 
marginalisées ? Il présente quelques résultats 
préliminaires concernant ce qui a été fait, où et 
par qui, les impacts des activités sur le terrain et 
les moyens de subsistance des individus, ainsi 
que les avancées, les défis et les tendances 
quatre ans après l’approbation de l’instrument. 

Le rapport se base sur une vaste consultation 
réalisée auprès de mouvements sociaux et 
d’OSC (membres du MSC et autres), dans le but 
de mutualiser leurs opinions sur la mise en 
œuvre des Directives et leurs expériences quant 
à leur utilisation. Des informations 
supplémentaires ont été recueillies par le biais 
de plusieurs entretiens réalisés auprès 

d’informateurs clés, afin de garantir l’inclusion 
du plus grand nombre de voix possible, 
notamment celles des mouvements sociaux 
représentant les groupes les plus affectés et les 
plus marginalisés. Un groupe d’experts 
universitaires reconnus dans le domaine des 
questions foncières et du suivi a révisé ce 
rapport afin d’en vérifier la cohérence 
méthodologique. 

En réponse à l’appel à contributions lancé par le 
groupe de travail du MSC sur le suivi, les 
mouvements sociaux et les OSC ont présenté 68 
contributions, couvrant une vaste zone 
géographique, parmi lesquelles 44 traitent d’un 
pays spécifique, 17 portent sur l’échelon 
régional ou multinational et 7 portent sur 
l’échelon mondial. 

 

Utilisation et application des Directives 
et impacts sur le terrain 

Les contributions reçues permettent de tirer 
quelques conclusions préliminaires sur les 
tendances relatives aux modalités d’utilisation 
des Directives, ainsi qu’au rôle que ces 
dernières ont joué pour faire progresser la 
gouvernance des régimes fonciers basée sur les 
droits humains. Tout au long du rapport, une 
attention particulière est accordée à la manière 
dont les mouvements sociaux et les OSC ont 
utilisé les Directives. 

 

Sensibilisation, renforcement des capacités et 
développement de guides et d’instruments de 
formation 

Pour de nombreux mouvements sociaux et OSC, 
le renforcement des capacités de leurs membres 
et de leurs communautés sur les objectifs et le 
contenu des Directives a constitué une première 
étape vers la familiarisation avec cet instrument 
et son utilisation dans leurs luttes. Un nombre 
considérable d’initiatives de renforcement des 
capacités ont été exécutées à travers le monde 
depuis l’approbation des Directives, qu’elles 
aient été conduites par des mouvements sociaux 
et des OSC eux-mêmes ou en collaboration avec 
d’autres acteurs, tels que la FAO ou des 
gouvernements. En outre, des outils spécifiques 
ont été développés par et/ou pour les 
mouvements sociaux et les OSC. Ces processus 
ont permis de forger une conception et une 
interprétation progressistes des Directives, 
selon leurs principes. Les principaux résultats 
de ces processus ont été l’opportunité donnée 
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aux communautés et aux organisations 
nationales de créer des réseaux et/ou de 
renforcer ceux existants, de relier les Directives 
à des processus en cours en matière de foncier, 
et de développer leurs propres stratégies et 
plans d’action. Dans de nombreux cas, ces 
activités ont également servi de base à 
l’interaction et au dialogue avec les autorités 
compétentes au sein des différents États, à 
différents niveaux. Cependant, il reste encore 
beaucoup à faire en termes de sensibilisation et 
de renforcement des capacités de tous les 
acteurs à l’échelle internationale, notamment 
pour les groupes les plus marginalisés, mais 
aussi pour l’ensemble des autorités 
compétentes de l’État. À cet égard, la mise à 
disposition des Directives et d’outils adaptés 
sous format accessible et en langue 
autochtone/locale est essentielle.  

 

Création d’espaces de dialogue sur les 
politiques 

Le dialogue entre les mouvements sociaux et les 
OSC et les autorités de l’État de tous niveaux est 
essentiel pour faire progresser la gouvernance 
fondée sur les droits humains au niveau des 
résultats, à savoir les vies et les moyens de 
subsistance des communautés et des groupes 
les plus marginalisés. Ce dialogue peut 
contribuer à la prise de décisions 
démocratiques lorsqu’il se base sur les normes 
des droits humains en matière de participation 
et de reddition de comptes. Les contributions 
montrent que les mouvements sociaux et les 
OSC se sont engagés dans différents types 
d’espaces de dialogue sur les politiques en 
matière de foncier. Certains d’entre eux sont 
conçus comme des « plateformes multi-parties 
prenantes », ce qui signifie qu’ils entendent 
inclure tout acteur exprimant un intérêt vis-à-
vis des régimes fonciers applicables aux 
ressources naturelles, y compris les entreprises, 
les associations représentant le secteur privé, 
les institutions scientifiques et de recherche, etc. 
Dans certains pays, les Directives ont contribué 
à créer des espaces inédits permettant de 
débattre des problèmes fonciers et d’échanger 
des informations, et donc, à rendre visibles les 
problèmes liés au foncier, à permettre la 
réalisation d’activités de renforcement des 
capacités et de sensibilisation, à assurer des 
évaluations des cadres juridiques et politiques 
en vigueur sur les questions foncières, à faire le 
lien avec les processus décisionnels et à faciliter 
le suivi de la situation foncière. Les exemples 
existants montrent que les Directives peuvent 
constituer un outil extrêmement utile pour 

réaffirmer la prévalence des droits humains et 
des droits fonciers légitimes des individus, 
notamment lorsqu’ils ont été négligés et 
marginalisés par des acteurs plus puissants. 
Cependant, la seule existence de plateformes ou 
d’espaces de dialogue ne génère pas 
automatiquement un processus inclusif, 
équitable, transparent et favorisant la 
responsabilisation, pas plus qu’elle n’engendre 
automatiquement des résultats axés sur une 
gouvernance des régimes fonciers applicables 
aux ressources naturelles fondée sur les droits 
humains. Les questions relatives à l’identité des 
acteurs participant à ces plateformes/espaces, 
la portée et les modalités de la création de ces 
derniers ont une incidence sur la légitimité 
réelle de ces espaces et sur leurs impacts 
potentiels sur la progression des droits des 
communautés et des individus. L’essor des « 
plateformes multi-parties prenantes », 
notamment, engendre des risques. Les 
Directives elles-mêmes fournissent des 
orientations pour les plateformes de dialogue 
sur les politiques en donnant clairement la 
priorité aux personnes marginalisées ainsi qu’à 
leurs principes de participation.  

 

Réformes des cadres juridiques et politiques 
liés aux régimes fonciers 

Ces quatre dernières années, un nombre 
significatif de pays a connu un processus de 
réforme de leurs cadres juridiques et politiques, 
avec des incidences sur les régimes fonciers. 
Dans d’autres pays, ces processus sont encore 
en cours, tandis que, dans d’autres cas, les OSC 
proposent des révisions desdits cadres. Les 
mouvements sociaux et les OSC ont pris part à 
l’élaboration de ces politiques et de ces lois à 
des degrés divers et utilisé les Directives de 
différentes manières. D’une manière générale, 
les contributions mentionnent les dispositions 
de nombre de ces cadres nouveaux ou réformés, 
qui, du moins en principe, permettent de faire 
progresser les droits des personnes pratiquant 
la petite agriculture et des groupes marginalisés. 
Cependant, certaines évolutions sont évaluées 
de manière plus critique, ce qui souligne que les 
Directives ne se traduisent pas 
automatiquement par des lois et des politiques 
plus progressistes. Si aucun lien de cause à effet 
ne peut être facilement établi quant à l’« utilité 
» des Directives dans les processus politiques, 
dans de nombreux cas, elles ont joué un rôle 
important en déclenchant des discussions sur 
les questions foncières, en fournissant des 
éléments d’analyse et, dans certains cas, en 
amorçant des processus. Cependant, les 
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contributions mettent également en exergue la 
fréquente réticence ou lenteur des autorités des 
États à prendre part à des processus visant à 
traduire les dispositions des Directives en lois et 
politiques nationales. Par conséquent, tous les 
processus de réforme foncière intervenus 
depuis l’approbation des Directives ne sauraient 
être évalués de façon positive ; en effet, dans 
certains pays, les lois continuent de jouer en 
faveur de groupes puissants et d’intérêts 
commerciaux, et perpétuent la marginalisation 
des petits producteurs, des peuples autochtones 
et d’autres groupes. Néanmoins, les Directives 
ont le potentiel d’ouvrir la voie à des approches 
qui placent la gouvernance publique et les 
initiatives menées par les États au service de 
processus de négociation définis et dirigés par 
la communauté et de la prise de décisions 
collectives. 

 

Plaidoyer et résolution des conflits 

La prévention des conflits, la protection des 
droits des individus dans le contexte des 
conflits et l’instauration de mécanismes de 
résolution des conflits conformes aux principes 
des Directives constituent donc des facteurs 
importants de l’amélioration de la gouvernance 
foncière fondée sur les droits humains. En ce 
sens, plusieurs initiatives émanant de 
mouvements sociaux et d’OSC se sont 
employées à aider les communautés à affirmer 
et garantir leurs droits sur les terres et les 
autres ressources naturelles, en utilisant les 
Directives comme pilier majeur. La référence 
aux normes internationales basées sur les droits 
humains, telles que les Directives, peut jouer, 
en cas de conflit, un rôle important dans le 
plaidoyer, notamment lorsque les lois 
nationales sont faibles et favorables à des 
acteurs puissants ou des cadres censés protéger 
les droits des individus, mais n’étant pas 
appliqués. De ce fait, Les Directives 
représentent un outil parmi d’autres utilisés par 
les OSC dans les cas de conflits. Néanmoins, il 
ressort également qu’elles sont encore un 
instrument nouveau, qui n’est pas 
suffisamment connu et qui doit encore être 
systématiquement appliqué par les autorités 
des États de tous niveaux, y compris les 
autorités locales et judiciaires. 

 

 

La violence contre les défenseurs des droits 
humains travaillant sur des questions relatives 
aux ressources naturelles 

Les défenseurs des droits humains travaillant 
sur des questions relatives aux ressources 
naturelles, y compris les communautés 
concernées et les mouvements sociaux, sont 
confrontés à différentes formes de violence dans 
le monde entier. Cette situation est un enjeu 
majeur, intimement lié aux questions en lien 
avec le foncier et qui doit être pris en compte 
afin de progresser vers une gouvernance des 
régimes fonciers fondée sur les droits humains. 
Les contributions montrent que la violence 
prend différentes formes et qu’elle est 
étroitement liée à la manière dont les 
communautés, les mouvements et les 
organisations défendent leurs droits fonciers, 
engendrant la criminalisation des luttes sociales. 
Dans certains cas, les États et leurs autorités 
compétentes sont impliqués et responsables de 
violences contre des défenseurs des droits 
humains, comme le sont parfois d’autres 
acteurs comme les forces paramilitaires et les 
gardes de sécurité privés, ces derniers agissant 
souvent pour le compte d’entreprises. Nombre 
des expériences communiquées mettent en 
évidence la complicité de plusieurs de ces 
acteurs. Une forme spécifique de violence 
survient en cas de négation du droit à une 
participation libre, active et utile à la prise de 
décisions relatives aux questions foncières. 
Dans certains contextes, la violence est si grave 
qu’elle fragilise la capacité des personnes à 
s’organiser et à se réunir. Un accès à la justice 
inexistant ou limité est aussi mentionné comme 
un aspect clé, du fait que les abus et violations 
des droits peuvent s’aggraver en l’absence de 
mécanismes de règlement des différends ou 
d’examen des plaintes indépendants ou 
opérationnels et en cas d’impunité endémique. 
Un dernier aspect mis en évidence dans les 
contributions est le rôle que jouent les cadres 
juridiques dans la criminalisation des luttes 
sociales. Dans certains pays, en effet, les 
législations légalisent la violence et la 
répression, et entravent gravement la capacité 
des individus et de la société civile à s’organiser, 
rendant ainsi impossible toute gouvernance 
démocratique reposant sur les droits humains. 
Bien que ces questions soient importantes et 
qu’elles constituent un grand défi dans le cadre 
de la mise en œuvre des Directives, elles sont 
rarement abordées ou discutées.  
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Suivi et évaluation 

Le recueil de renseignements relatifs aux 
régimes fonciers applicables constitue un 
élément clé pour améliorer leur gouvernance et 
leur gestion. Or, le manque d’informations 
précises et adéquates en la matière, et la 
faiblesse du suivi réalisé systématiquement 
demeurent un problème majeur, y compris dans 
le cadre de la mise en œuvre des Directives. Il 
ressort des contributions que de nombreuses 
activités et initiatives sont entreprises en lien 
avec le suivi dans le cadre de la mise en œuvre 
des Directives. En particulier, les mouvements 
sociaux et les OSC ont utilisé les Directives dans 
le cadre du suivi, depuis leur approbation, et 
ont développé, dans plusieurs pays, des outils 
visant à garantir un cadre audit suivi. Les 
expériences et la créativité des mouvements 
sociaux et des OSC au moment de recourir aux 
Directives pour réaliser le suivi (en combinant 
des méthodologies participatives d’ordre 
qualitatif à des méthodologies statistiques et 
techniques) montrent le potentiel de ces 
dernières à faire office d’instrument « 
ascendant ». Ceci est d’autant plus pertinent 
face à l’absence de mécanisme participatif 
institutionnalisé réalisant une surveillance de la 
gouvernance foncière dans son ensemble, 
notamment un suivi systématique et efficace 
des résultats de la gouvernance foncière (sur la 
réalité des personnes) dépassant les outils 
statistiques et techniques et les analyses que 
tendent à favoriser nombre d’institutions et de 
gouvernements. Il est donc urgent d’établir des 
mécanismes de suivi et de reddition de comptes 
contribuant à protéger, promouvoir et restaurer 
les droits des communautés et des groupes les 
plus marginalisés. 

 

Relier les Directives sur la pêche artisanale aux 
Directives sur les régimes fonciers 

Les Directives volontaires de la FAO visant à 
assurer la durabilité de la pêche artisanale 
dans le contexte de la sécurité alimentaire et de 
l'éradication de la pauvreté (ci-après les « 
Directives sur la pêche artisanale ») 
symbolisent un consensus mondial sur les 
principes de développement et de gouvernance 
de la pêche artisanale. À l’instar des Directives 
sur les régimes fonciers, elles sont ancrées dans 
les droits humains et donnent clairement la 
priorité aux groupes vulnérables et marginalisés. 
Plus précisément, le chapitre 5a des Directives 
sur la pêche artisanale s’appuie directement sur 
ces dernières. En reliant les deux instruments, 
ils deviennent complémentaires et se renforcent 

mutuellement. Les mouvements sociaux 
d’artisans-pêcheurs ont relevé le défi et trouvé 
des manières d’intégrer cette complémentarité 
à leur travail et à leurs luttes pour garantir leurs 
droits d’accès aux territoires, aux terres et aux 
eaux dont dépendent leur vie et leurs moyens 
d’existence. Le lien qui a été tissé entre les 
Directives sur les régimes fonciers et celles sur 
la pêche artisanale a rehaussé l’importance des 
luttes, souvent marginalisées et négligées, des 
personnes pratiquant la pêche continentale et 
riveraine à petite échelle pour accéder aux 
ressources telles que les lacs, les rivières et les 
retenues d’eau. En outre, les principes du 
chapitre 5 des Directives sur la pêche artisanale 
ont garanti des points d’entrée spécifiques pour 
soutenir la mise en œuvre des Directives sur les 
régimes fonciers. Cependant, la convergence 
des deux instruments au profit des artisans-
pêcheurs doit encore être garantie, ce qui exige 
davantage d’efforts de la part de l’ensemble des 
acteurs, notamment des États.  

 

Reconnaissance et protection des droits 
ancestraux, coutumiers et collectifs 

Un élément clé – et une réalisation majeure – 
des Directives est l’accent placé, dans 
l’instrument, sur la nécessité de reconnaître et 
de protéger l’ensemble des droits fonciers 
légitimes, y compris les systèmes fonciers 
coutumiers et les droits fonciers coutumiers 
légitimes qui ne sont pas actuellement protégés 
par la loi. Dans de nombreuses régions et de 
nombreux pays, des communautés et des 
individus accèdent à des terres, les utilisent et 
en assurent la gestion en vertu de systèmes 
coutumiers, pour garantir leurs moyens 
d’existence. De ce fait, beaucoup de 
contributions font référence aux droits et aux 
systèmes fonciers coutumiers comme une 
question transversale dans nombre d’activités 
réalisées par les mouvements sociaux et les OSC. 
Si les Directives apparaissent, dans les 
contributions, comme un instrument important 
et utile pour faire progresser les droits des 
communautés et des individus dans le contexte 
des régimes fonciers coutumiers, dans de 
nombreux pays, le manque de reconnaissance 
et de protection efficaces demeure un obstacle 
majeur. Plus particulièrement dans le cadre des 
accaparements des ressources, les 
communautés se voient confrontées aux 
entreprises et autres acteurs puissants qui 
agissent souvent avec la complicité d’États ne 
reconnaissant pas leurs droits coutumiers. 
Même lorsque le droit écrit les reconnaît en 
principe, ceci ne se traduit pas toujours dans les 
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faits. Les contributions montrent clairement 
que la protection efficace et le renforcement des 
systèmes et des droits fonciers coutumiers, y 
compris dans le cadre de la mise en œuvre des 
Directives, exigent plus d’efforts et de volonté 
politique. Ceci passe par des processus inclusifs, 
permettant aux communautés et aux individus 
de développer des cadres et des interventions 
basés sur leurs propres valeurs et pratiques 
coutumières, ainsi que sur leur conception de la 
justice sociale et environnementale. 

 

Les droits fonciers des femmes 

Même si le rôle fondamental que jouent les 
femmes dans la production d’aliments, 
l’agriculture, la pêche, l’élevage, la foresterie et 
la réalisation du droit humain à l’alimentation 
et à la nutrition est généralement et de plus en 
plus reconnu, les contributions montrent que la 
discrimination structurelle à leur égard et leur 
marginalisation restent courantes, notamment 
pour ce qui est des régimes fonciers applicables 
aux ressources naturelles. Si les avancées en 
matière de droits des femmes sont 
généralement le résultat des luttes que mènent 
ces dernières depuis longtemps, les Directives 
peuvent participer à provoquer le changement, 
en tant qu’instrument supplémentaire pour 
appuyer les demandes. Plusieurs contributions 
décrivent des activités spécifiques pour faire 
progresser les droits des femmes dans le cadre 
de la mise en œuvre des Directives et indiquent, 
dans plusieurs cas, qu’elles ont permis de 
susciter un élan pour favoriser les discussions 
ultérieures sur les droits des femmes et les 
questions de genre en lien avec les régimes 
fonciers. Malgré quelques évolutions positives, 
les OSC pointent également du doigt les défis 
restants à surmonter en matière de droits des 
femmes et d’égalité des genres, tels que les 
cadres juridiques et politiques qui, dans de 
nombreux pays, continuent de marginaliser et 
de discriminer les femmes. Les droits fonciers 
des femmes doivent aussi être renforcés dans le 
cadre des systèmes fonciers coutumiers, afin de 
soutenir la reconnaissance et la protection 
desdits systèmes. D’une manière générale, le 
plein potentiel des Directives n’a pas encore été 
exploré et des discussions approfondies 
devraient avoir lieu au sein des organisations de 
femmes, couplées à des efforts plus importants 
et soutenus de la part des États. 

 

La question des jeunes dans le contexte des 
régimes fonciers applicables aux ressources 
naturelles 

Les jeunes représentent une énorme ressource 
potentielle et joueront un rôle fondamental 
dans la réalisation future du droit humain à 
l’alimentation et à la nutrition. Plusieurs 
contributions montrent que, dans plusieurs 
pays, les jeunes demandent un accès aux terres 
afin de produire des aliments pour eux-mêmes 
et pour autrui, créer des emplois et protéger 
l’environnement. Pourtant, ils restent 
confrontés à des défis liés, notamment, aux 
pressions exercées sur les terres et les autres 
ressources naturelles, au manque de terre, à un 
accès insuffisant à l’information et à l’éducation, 
à l'absence d'accès au crédit et à l'assistance 
technique, ainsi qu’à une implication limitée 
dans le dialogue politique. Il est crucial de 
relever et de surmonter les défis existants pour 
les jeunes ruraux afin d’assurer la durabilité de 
la production d’aliments et de la gouvernance 
des régimes fonciers. Plusieurs contributions 
décrivent des activités menées par les OSC dans 
le cadre de la mise en œuvre des Directives 
ayant inclus la participation des jeunes, tandis 
que d’autres ont été spécifiquement conçues 
pour eux et/ou abordaient leurs problèmes afin 
de faire progresser leurs droits. Néanmoins, il 
reste encore beaucoup à faire, tant pour 
renforcer leur capacité dans le cadre des 
régimes fonciers que pour leur permettre de 
s’engager dans les processus décisionnels aux 
côtés des détenteurs de droits, afin d’obtenir 
des politiques et des programmes adaptés à 
leurs besoins et à leurs droits. 
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Obstacles et défis dans l’amélioration de 
la gouvernance foncière et la mise en 
œuvre des Directives 

Les contributions présentées par les 
mouvements sociaux et les OSC soulignent que 
plusieurs obstacles et défis demeurent dans 
l’amélioration de la gouvernance des régimes 
fonciers conformément aux Directives. Bien que 
les Directives aient été établies comme une 
référence majeure disposant d’une importante 
légitimité et qu’elles aient prouvé, à plusieurs 
reprises, représenter un outil utile pour 
progresser vers la gouvernance foncière fondée 
sur les droits humains, davantage d’efforts 
doivent être menés pour les promouvoir et les 
diffuser auprès des responsables de 
l’élaboration des politiques, des institutions de 
l’État à tous les niveaux, y compris les autorités 
locales et judiciaires, de la société civile et des 
autres acteurs, ainsi que pour mieux 
comprendre comment ces acteurs 
peuvent/devraient appliquer les Directives en 
respectant pleinement leur esprit. Leur nature 
non contraignante complique la possibilité de 
convaincre les fonctionnaires à l’échelle locale, 
des districts, des provinces et nationale de les 
utiliser et de les appliquer ; de plus, il existe une 
absence de compréhension persistante des 
modalités selon lesquelles le soft law peut être 
utilisé dans les cadres juridiques et 
règlementaires nationaux. Un défi clé en lien 
avec l’utilisation effective des Directives 
consiste à susciter un élan pour que les 
réformes administratives et juridiques 
instaurent des régimes de droits fonciers plus 
équitables et corrigent les injustices historiques. 
Les responsables de l’élaboration des politiques 
et les sociétés privées peuvent montrer une 
forte résistance aux politiques et aux 
règlementations qui enrayent le contrôle du 
secteur privé sur les terres et les ressources 
naturelles, légitiment les droits fonciers 
coutumiers et octroient aux communautés les 
droits de gérer et de gouverner les terres 
communales et les systèmes de ressources 
naturelles. Selon les expériences des OSC, les 
Directives sont aussi difficiles à communiquer 
aux communautés en raison du langage et des 
termes techniques qu’elles contiennent, et des 
efforts spécifiques sont nécessaires pour les 
rapprocher des individus afin que ces derniers 
comprennent comment les utiliser dans leurs 
contextes respectifs. La participation des 
principaux bénéficiaires déclarés des Directives 
dans la mise en œuvre de ces dernières demeure 
un défi important, notamment dans le cadre des 
processus locaux, nationaux et régionaux liés à 
la gouvernance des régimes fonciers, desquels 
les groupes les plus vulnérables et marginalisés 

sont encore systématiquement exclus ou sous-
représentés. 

La prolifération des interprétations des 
Directives par différents acteurs risque de 
causer une confusion quant à leur fondement et 
leur esprit, et de détourner la mise en œuvre des 
objectifs réels de l’instrument. Les efforts ne 
portent pas toujours principalement sur les 
premiers bénéficiaires des Directives, et les 
interprétations défendues par certains 
donateurs bilatéraux, des alliances de donateurs 
et de fondations d’entreprises, ainsi que par 
certains consortiums d’entreprises, banques de 
développement multilatérales et ONG 
internationales présentent la gouvernance des 
régimes fonciers comme une question relevant 
du commerce plutôt que des droits humains. 
Ces interprétations ouvrent la voie à une 
utilisation abusive des Directives, basée sur une 
mise en œuvre sélective – « à la carte » – et à la 
légitimation des violations des droits fonciers 
des communautés, plutôt qu’aux applications 
holistiques des Directives comme instrument 
global orientant la gouvernance des régimes 
fonciers fondée sur les droits humains. La 
conformité du soutien apporté par les 
donateurs et des programmes de coopération au 
développement touchant aux questions 
foncières avec les Directives demeure également 
un défi. Si les Directives sont de plus en plus 
utilisées comme une référence pour orienter les 
interventions et les programmes dans le cadre 
de la coopération au développement, tous les 
projets ne contribuent pas à progresser en 
faveur de la gouvernance foncière fondée sur les 
droits humains. Dans certains pays, les projets 
n’abordent pas les abus et violations des droits 
existants, ni les dépossessions et les 
déplacements découlant des conflits liés aux 
investissements à grande échelle et aux autres 
ressources naturelles, et risquent même 
d’aggraver les conflits et les abus et violations y 
étant associés. 

En somme, le grand défi qui demeure consiste à 
garantir un changement réel sur le terrain 
concernant l’amélioration de la gouvernance 
des régimes fonciers pour les groupes les plus 
marginalisés. 
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LISTE D’ACRONYMES 

AMP Aires marines protégées 

CDESC Comité des Nations Unies sur les droits 
économiques, sociaux et culturels 

CEDAW Comité des Nations Unies sur 
l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des femmes 

CESE Comité économique et social européen 

CIP Comité international de planification 
pour la souveraineté alimentaire 

COFI Comité de Pêche de la FAO 

CSA Comité de la sécurité alimentaire 
mondiale 

DVGF Directives volontaires pour une 
gouvernance responsable des régimes 
fonciers applicables aux terres, aux 
pêches et aux forêts dans le contexte de 
la sécurité alimentaire nationale 

FAO  Organisation des Nations Unies pour 
l’Alimentation et l’Agriculture 

MERCOSUR Marché commun du Sud, Amérique 
Latine 

MSC Mécanisme de la société civile 

ONG Organisation non gouvernementale 

OSC Organisation de la société civile 

RDC République Démocratique du Congo 

REAF Réunion Spécialisée sur l’Agriculture 
Familiale du MERCOSUR 

UE Union Européenne 
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ORGANISATIONS MEMBRES DU 

GROUPE DE TRAVAIL SUR LE SUIVI 

DU MSC 

Coordinateur: Naseegh Jaffer, Forum mondial des 
populations des pêcheurs – WFFP  
Facilitation technique: Sofía Monsalve, FIAN 
International 

OSC: 

 Acord International 
 Action Aid 
 Arab Group for the Protection of Nature – APN  
 Asian Farmers’ Association for Sustainable Rural 

Development – AFA  
 Biovision 
 Bread for the World – Protestant Development Service 
 CCFD Terre Solidaire 
 Centro Internazionale Crocevia  
 CIDSE International Alliance of Catholic Development 

Agencies 
 Collectif Stratégies Alimentaires – CSA, Belgium 
 Conseil National de Concertation et de Coopération 

des Ruraux – CNCR, Senegal 
 Coordination Nationale des Organisations 

Paysannes – CNOP, Mali 
 DanChurchAid 
 Development Fund Norway 
 Eco Ruralis, Romania 
 Ekta Parishad, India  
 Environmental Friends Society, Bahrain 
 FIAN Belgium 
 FIAN Germany 
 Focus on the Global South 
 Institute for Advanced Sustainability Studies, 

Potsdam – IASS  
 Instituto de Estudos Socioeconômicos – INESC  
 Instituto por la Democracia, Guatemala 
 International Collective in Support of Fish Workers – 

ICSF 
 International Federation of Rural Adult Catholic 

Movements – FIMARC 
 International Indian Treaty Council – IITC/CITI 
 International Union of Food, Agricultural, Hotel, 

Restaurant, Catering, Tobacco and Allied Workers' 
Associations – IUF  

 La Vía Campesina 
 Movimiento Nacional Campesino Indígena – MNCI, 

Argentina  
 Oxfam Germany 
 Oxfam Solidarity Belgium 
 Sociedad de Estudios Rurales y Cultura Popular, 

Paraguay 
 Society for International Development – SID 
 Terra Nuova 
 Transnational Institute – TNI  
 UK Food Group 
 Women’s International League for Peace and 

Freedom – WILPF  
 World Alliance of Mobile and Indigenous Peoples – 

WAMIP 

 World Forum of Fish Harvesters and Fish Workers – 
WFF  

 Zambia Land Alliance 
 

Expert-e-s académiques: 

 Molly Anderson, Middlebury College 
 Josh Brem-Wilson, Coventry University 
 Philip McMichael, Cornell University 
 Laura Silva-Castañeda, Inra SenS 
 

AUTRES ORGANISATIONS 

CONSULTEES ET CONTRIBUTRICES 

 Asociación de Trabajadores del Campo – ATC, 
Nicaragua 

 Association des Femmes Peules Autochtones - AFPAT, 
Chad 

 Alianza por la Soberanía Alimentaria de los Pueblos de 
América Latina y el Caribe - ASA 

 All Nepal Peasants' Federation - ANPFA, Nepal 
 Asian NGO Coalition for Agrarian Reform and Rural 

Development - ANGOC, Philippines 
 Asociación de Pescadores del Golfo de Fonseca - 

APAGOLF, Honduras 
 Base Investigaciones Sociales, Paraguay 
 Brot für Alle/Bread for All 
 Convergence malienne contre l'accaparement des 

terres - CMAT, Mali  
 Comité Nacional de la Agricultura Familiar Campesina 

e Indígena del Paraguay – CNAFCI, Paraguay 
 Confédération paysanne du Congo - COPACO, DRC 
 Coordinadora de Organizaciones de Agricultores 

Familiares del Mercosur - COPROFAM, Uruguay 
 Elmolo Forum, Kenya 
 Environmental Management and Economic 

Development Organization - EMEDO, Tanzania 
 Eastern and Southern Africa small scale Farmers' 

Forum - ESAFF, Madagascar 
 European Coordination Via Campesina - ECVC 
 FIAN Colombia 
 Global Witness 
 Green Scenery, Sierra Leone 
 Katosi Women Development Trust, Uganda 
 Land Watch Asia 
 LIFE Platform 
 Masifundise/Coastal Links, South Africa 
 Rassemblement Démocratique des Femmes du Niger - 

RDFN 
 National Fisheries Solidarity Movement - NAFSO, Sri 

Lanka 
 ÖBV – Via Campesina Austria 
 Oxfam Novib Netherlands 
 Oxfam Vietnam 
 Plateforme Sous Régionale des Organisations 

Paysannes d’Afrique Centrale – PROPAC, DRC  
 REAF Mercosur 
 União Nacional de Camponeses – UNAC, 

Mozambique 
 Rights and Resources Initiative – RRI 
 Welthungerhilfe 
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INTRODUCTION 

Le présent rapport de synthèse résume les 
résultats d’une vaste consultation réalisée 
auprès d’organisations de petits producteurs et 
petites productrices d’aliments et d’autres 
organisations de la société civile (OSC) à 
l’échelle internationale sur l’utilisation et la 
mise en œuvre des Directives volontaires pour 
une gouvernance responsable des régimes 
fonciers applicables aux terres, aux pêches et 
aux forêts dans le contexte de la sécurité 
alimentaire nationale (ci-après « les Directives 
»). Il constitue une contribution du Mécanisme 
de la société civile (MSC) à la manifestation 
thématique mondiale qui aura lieu lors de la 
43e session du Comité de la sécurité alimentaire 
mondiale (CSA). Cette manifestation sera la 
première tenue afin de mutualiser les 
expériences relatives à l’application des 
décisions et des recommandations du CSA, 
comme contribution à la fonction de suivi de ce 
dernier. En tant que telle, elle constitue une 
étape importante vers la promotion de la 
reddition de comptes au sein du CSA, en sa 
qualité de plateforme internationale et 
intergouvernementale la plus inclusive sur les 
questions de sécurité alimentaire et de nutrition. 
Approuvées en mai 2012, les Directives ont vu 
le jour au terme d’un long processus participatif 
de consultations et de négociations et sont le 
fruit d’un accord international sans précédent 
sur la gouvernance des régimes fonciers basée 
sur les droits humains.  

Dans le cadre de la préparation de la 
manifestation thématique mondiale organisée 
lors de la 43e session du CSA, le groupe de 
travail du MSC sur le suivi a réalisé une large 
consultation auprès de mouvements sociaux et 
d’OSC (membres du MSC et autres), dans le but 
de mutualiser leurs opinions sur la mise en 
œuvre des Directives et leurs expériences quant 
à leur utilisation. Les contributions reçues suite 
à cette consultation ont été compilées et 
analysées, et les résultats résumés dans le 
présent rapport. Le présent rapport de synthèse 
ne prétend pas donner un aperçu complet de 
tout ce qui a été fait avec les Directives depuis 
leur approbation ; ainsi, l’évaluation présentée 
est forcément préliminaire, dans la mesure où il 
est impossible de mener une évaluation finale 
de la mise en œuvre, l’utilisation et l’application 
des Directives seulement quatre ans après leur 
approbation, notamment compte tenu de la 
complexité des questions foncières. Les pages 
suivantes présenteront donc quelques 
conclusions préliminaires relatives aux 
tendances relatives aux modalités d’utilisation 

et aux utilisateurs des Directives, et à leur rôle 
dans l’amélioration de la gouvernance des 
régimes fonciers. Une attention spécifique est 
accordée à la manière dont les mouvements 
sociaux et les OSC ont fait usage des Directives. 

Ce rapport débute par quelques chapitres 
introductifs (I-III), qui clarifieront le contexte 
de cet exercice de suivi, définiront ses objectifs 
et expliqueront la méthodologie utilisée. Les 
chapitres suivants (IV-VI) présenteront les 
conclusions qui émergent des contributions 
reçues, y compris une analyse quantitative des 
contributions ainsi que leur couverture 
géographique, une description et une analyse 
des principales catégories d’utilisations et 
d’applications des Directives, et les obstacles et 
les défis persistants pour améliorer la 
gouvernance des régimes fonciers. Le rapport se 
conclut par une série de recommandations 
visant à veiller à ce que les Directives jouent 
leur rôle dans la progression vers une 
gouvernance des régimes fonciers fondée sur les 
droits humains. 
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I. CONTEXTE : POURQUOI 

ELABORER UN RAPPORT DE 

SUIVI INDEPENDANT DE LA 

SOCIETE CIVILE AU NIVEAU 

MONDIAL ? 

A. L’importance des Directives et 
du suivi de leur mise en œuvre 

Les petits producteurs et petites productrices 
d’aliments, incluant les paysans et les petits 
exploitants, les travailleurs de l’agriculture et de 
l’alimentation, les pasteurs, les artisans-
pêcheurs, les habitants des forêts, les peuples 
autochtones, les sans-terres, les femmes et les 
jeunes, dépendent de l’accès aux ressources 
naturelles telles que les terres agricoles, les 
forêts, les pâturages et les fonds de pêche, ainsi 
que de leur contrôle, pour leur survie et leur 
subsistance. Or, un nombre considérable 
d’entre eux font l’objet de menaces et 
rencontrent des obstacles dans cet accès et ce 
contrôle. Leur occupation coutumière, collective, 
temporaire et/ou subsidiaire des ressources 
naturelles est souvent ignorée lorsque de grands 
propriétaires ou des industriels en font 
l’acquisition, les marchandisent ou procèdent à 
des expropriations (UN ECOSOC, 2014:13). 
Comme reconnu par le CSA, « les petits 
exploitants jouent un rôle essentiel dans la 
sécurité alimentaire et la nutrition des 
générations actuelles et futures, notamment en 
contribuant à l’accroissement de la production 
agricole nécessaire pour répondre à la demande 
mondiale future. Les petits exploitants 
constituent un groupe hétérogène, qui présente 
des spécificités différentes selon les pays et les 
régions ; ils assurent 70 pour cent de la 
production alimentaire totale 1  et cependant, 
nombre d’entre eux sont encore souvent 
victimes de l’insécurité alimentaire et de la 
malnutrition » (FAO, 2012 ; CSA, 2016). 

Les questions relatives aux régimes fonciers 
applicables aux ressources naturelles sont 
associées à un certain nombre de défis urgents 
en matière de droits humains, du fait que l’accès 
à ces ressources, leur utilisation et leur contrôle 
ont une incidence directe sur l’exercice d’une 
large gamme de ces mêmes droits (tels que les 
droits économiques et sociaux, y compris les 
droits humains à l’alimentation et à la nutrition, 
au logement, à l’eau, à la santé, au travail et à 
un niveau de vie suffisant). La prise de 

                                                           
1 Bien qu’ils contrôlent moins d’un quart des terres agricoles du 
monde. 

décisions concernant la gouvernance et la 
gestion des ressources naturelles ignorant les 
normes des droits humains et les différends 
portant sur ces ressources est souvent à 
l’origine de violations des droits humains, de 
conflits et de violences. Dans de nombreux pays, 
l’accaparement de terres et de ressources ainsi 
que la prvatisation de la nature (y compris dans 
le contexte des acquisitions de terres agricoles, 
de projets de développement et 
d’investissement à grande échelle tels que la 
construction de barrages hydroélectriques, de 
mines et d’installations pétrolières et gazières, 
de complexes touristiques de luxe, de 
l’urbanisation ou de l’industrialisation) entraîne 
des expulsions forcées, des déplacements 
massifs et l’insécurité alimentaire, ce qui 
contribue à une augmentation des migrations 
internes et internationales et exerce une 
pression accrue sur l’accès aux terrains urbains 
et au logement 2 . Les problèmes liés aux 
ressources naturelles entrent également en 
ligne de compte dans les situations d’urgence, y 
compris les conflits armés et les catastrophes 
naturelles (UN ECOSOC, 2014:3-4), ainsi que 
dans le contexte du changement climatique. 

Les Directives constituent un accord 
international sans précédent reconnaissant que 
des droits fonciers sûrs et un accès équitable 
aux terres, aux pêches et aux forêts, notamment 
pour celles et ceux dont les moyens de 
subsistance dépendent de l’accès à ces 
ressources et de leur contrôle, sont essentiels à 
la concrétisation de la sécurité alimentaire et à 
la réalisation du droit humain à l’alimentation 
et à la nutrition. Leur objectif déclaré est 
soutenir ceci par « [l’]amélior[ation de] la 
gouvernance foncière de ces ressources, au 
profit de tous, en accordant une importance 
particulière aux populations vulnérables et 
marginalisées [...] » (paragraphe 1.1). Les 
Directives font office de référence et fournissent 
des indications pratiques pour améliorer la 
gouvernance des régimes fonciers applicables 

                                                           
2  795 millions de personnes souffrent de sous-alimentation 
dans le monde (FAO, 2015:3). Plusieurs sources indiquent que 
les acquisitions de terres à grande échelle par des investisseurs 
nationaux et étrangers, ainsi que par certains gouvernements 
ont entraîné la vente ou la location de plus de 60 millions 
d’hectares de terres depuis 2000, principalement en Afrique, 
en Asie et en Amérique latine, mais également en Europe. 
Selon les estimations, entre 280 et 300 millions de personnes, 
à l’échelle internationale, ont été affectées par les 
déplacements liés au développement lors de ces 20 dernières 
années (OHCHR, 2014:3). Sur la période 1990–2015, 93 pays 
ont enregistré des pertes nettes de forêts (totalisant 242 
millions d’hectares) (FAO, 2016:23). La surface mondiale des 
terres cultivées a augmenté de 12 % au cours des 50 dernières 
années. L’agriculture utilise 11 % de la surface des terres 
émergées de la planète aux fins de la production végétale. Elle 
utilise aussi 70 % de toute l’eau tirée des aquifères, des cours 
d’eau et des lacs (FAO, 2011). 
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aux terres, aux pêches et aux forêts. Pour ce 
faire, elles mentionnent et prennent comme 
point de départ les obligations, les engagements 
et les normes en vigueur en matière de droits 
humains, et établissent des dispositions 
relatives à leur interprétation dans le contexte 
des régimes fonciers applicables aux ressources 
naturelles. Le processus inclusif ayant donné 
lieu à leur élaboration et à leur approbation leur 
confère un haut degré de légitimité, de même 
qu’un important poids politique. 

Depuis l’approbation des Directives, à 
l’unanimité, par l’ensemble des États membres 
du CSA, en 2012, différents acteurs ont pris part 
à un large éventail d’activités, partout dans le 
monde, afin de promouvoir et de garantir leur 
mise en œuvre. Le recueil d’informations sur 
ces activités, les défis rencontrés et les résultats 
obtenus, ainsi que leur mise en commun, 
peuvent contribuer grandement à mettre en 
pratique les Directives et leurs dispositions afin 
d’atteindre les objectifs qu’elles définissent. Il 
est donc essentiel de garantir un suivi et un 
contrôle effectifs, y compris la création de 
mécanismes de suivi appropriés, dans le but 
d’évaluer les progrès accomplis dans leur mise 
en œuvre, ainsi que leur impact sur le terrain et 
leur contribution à l’amélioration de la 
gouvernance foncière, conformément à leurs 
objectifs (paragraphe 26.4). 

L’importance du suivi et de l’évaluation des 
résultats de la mise en œuvre des Directives est 
énoncée dans leur principe de mise en œuvre 
3B10 sur l’Amélioration continue. La Partie 7 
des Directives (« Promotion, mise en œuvre, 
suivi et évaluation ») mentionne 
spécifiquement que « c’est aux États qu’il 
incombe de les mettre en œuvre, de s’assurer 
qu’elles sont appliquées et de les évaluer » 
(paragraphe 26.1) et les appelle à prendre part à 
différents types d’activités inclusives et 
participatives afin de s’acquitter de cette 
responsabilité (paragraphe 26.2). Les Directives 
font également référence au suivi dans 
plusieurs paragraphes portant sur divers 
aspects (paragraphes 5.8, 6.8, 8.11, 11.4, 11.7, 
12.14, 15.10, 20.1 et 20.4). Ces processus 
doivent être conformes aux principes des 
Directives, et donc être participatifs, non 
discriminatoires et tenir compte de l’égalité des 
sexes, et accorder une attention particulière aux 
petits producteurs et petites productrices 
d’aliments ainsi qu’aux personnes les plus 
marginalisées. 

 

B. L’utilité de la manifestation 
thématique mondiale de la 43e 

session du CSA pour rendre 

compte des avancées accomplies 

dans la mise en œuvre des 
Directives 

Réformé en 2009, le CSA est la « plateforme 
internationale et intergouvernementale la plus 
inclusive pour un large spectre de parties 
prenantes engagées à travailler ensemble, de 
manière coordonnée, en appui des processus 
nationaux visant à éliminer la faim et assurer la 
sécurité alimentaire et la nutrition pour tous » 
(CSA, 2009:2). Afin de contribuer au rôle qui 
lui incombe de rendre compte des progrès 
accomplis dans la mise en œuvre des Directives, 
conformément à leur paragraphe 26.4, le CSA 
organisera une manifestation thématique 
mondiale au cours de sa 43e session, en octobre 
2016, afin de partager l’expérience acquise et de 
faire le point sur l’utilisation et l’application de 
l’instrument. 

Le document de réforme du CSA appelle à créer 
un « mécanisme novateur » pour le suivi de 
l’obligation de rendre compte qui serait fondé 
sur les contributions d’un large éventail de 
parties prenantes, qui ferait participer des 
cadres et des partenaires existants qui 
pourraient en tirer profit, et qui serait assez 
souple pour être bénéfique à la fois au niveau 
mondial (CSA et autre) et au niveau 
régional/national/local s’agissant de la 
planification et des rapports à fournir (CFS: 
2009/2 Rev.2, paragraphe 6ii). Le Groupe de 
travail à composition non limitée du CSA sur le 
suivi a élaboré et approuvé le Cadre de 
référence pour la mise en commun des 
expériences et des bonnes pratiques relatives à 
l’application des décisions et recommandations 
du CSA au travers de manifestations 
nationales, régionales et mondiales en 2016. Ce 
cadre sera soumis à l’approbation de la 43e 
session du CSA. Convenue par la 42e session, sa 
mise au point, visant à assurer que les 
manifestations consacrées au suivi attirent de 
nombreux participants, soient ouvertes à tous 
les intervenants et comptent avec une 
représentation des régions (CFS 2015/42/10, 
paragraphe 35h), devrait être considérée 
comme une première étape dans l’instauration 
du mécanisme de suivi novateur du CSA. La 
manifestation thématique mondiale sur les 
Directives sera la première tenue afin de 
mutualiser les expériences et les bonnes 
pratiques relatives à l’application des décisions 
et des recommandations du CSA, comme 
contribution à la fonction de suivi de ce dernier. 
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C. Le Groupe de travail du MSC 

sur le suivi et sa conception du 

suivi 

 

Bien que les décisions et les recommandations 
du CSA soient de nature volontaire, la reddition 
de comptes est indispensable, car elle relie ce 
qui se passe aux niveaux local et national aux 
décisions prises à l’échelon mondial. C’est en ce 
sens que le MSC3 a contribué de manière active 
aux travaux du Groupe de travail à composition 
non limitée sur le suivi, notamment afin 
d’établir un mécanisme de suivi novateur 
garantissant la reddition de comptes du CSA et 
d’étayer l’amélioration des politiques en 
utilisant les recommandations du CSA dans le 
contexte de la réalisation du droit humain à 
l’alimentation et à la nutrition. D’une manière 
générale, le suivi peut être décrit comme une 
activité continue faisant un usage systématique 
d’informations dans le but de mesurer l’atteinte 
de cibles et d’objectifs définis dans une période 
de temps donnée. Ce faisant, il permet de faire 
remonter des informations concernant les 
processus et les problèmes de mise en œuvre. 
Le suivi s’intéresse également à l’acquisition, 
l’allocation et les dépenses de ressources, ainsi 
qu’à la prestation de services4.  

Dans le Cadre stratégique mondial, le CSA a 
approuvé cinq principes de suivi et de reddition 
de comptes, qui ont occupé une place centrale 
dans les propositions du MSC et qui ont été 
inclus au cadre de référence convenu pour les 
manifestations portant sur le suivi. Selon ces 
principes et conformément aux perspectives de 
la société civile, les systèmes de suivi et de 
reddition de comptes doivent : 1) être fondés 
sur les droits humains, et plus particulièrement 
sur la concrétisation progressive du droit à 
l’alimentation ; 2) permettre de responsabiliser 
les décideurs ; 3) être de type participatif et 
comprendre une évaluation à laquelle 
participent l'ensemble des parties prenantes et 
des bénéficiaires, y compris les plus 
vulnérables ; 4) être simples, mais complets, 
précis, ponctuels, compréhensibles pour tous et 
assortis d’indicateurs ventilés par sexe, âge, 
région, etc., portant sur l’impact, les processus 
et les résultats escomptés ; et 5) ne pas faire 
                                                           
3 Les organisations de la société civile sont autonomes et auto-
organisées par le biais du MSC, lequel a été conçu pour 
garantir la participation des personnes les plus affectées par la 
faim et l’insécurité alimentaire. À cette fin, le MSC est organisé 
en onze secteurs : agriculteurs, artisans-pêcheurs, sans-terres, 
peuples autochtones, pasteurs, consommateurs, travailleurs 
agricoles, citadins pauvres, femmes, jeunes et ONG. Pour en 
savoir plus, voir : www.csm4cfs.org/fr/le-msc. 
4 Valadez, J. et Bamberger, M. (1994:53), cité dans Seufert, P. 
et Monsalve Suárez, S. (2012:3). 

double emploi avec des systèmes déjà en place, 
mais plutôt faire fond sur ces derniers et 
renforcer les capacités nationales en matière de 
statistique et d'analyse. Par ailleurs, ils doivent 
être reliés aux mécanismes d’élaboration de 
rapports sur les droits humains (Seufert et 
Monsalve Suárez, 2012:36-42). 

Le Groupe de travail du MSC sur le suivi conçoit 
ce dernier comme une évaluation du degré 
selon lequel les décisions et les 
recommandations du CSA sont mises en œuvre, 
au niveau national, par les entités en étant 
responsables. Les mécanismes de suivi n’ont 
rien à voir avec un tribunal de justice ; ils 
viennent aider un pays à observer les directives 
et les principes auxquels il s’est engagé. Les 
détenteurs de droits et les personnes 
concernées devraient pouvoir procéder à un 
suivi indépendant, sans ingérence, et leurs 
opinions devraient être prises en compte dans 
le cadre de tout mécanisme de suivi instauré par 
le CSA. La société civile cherche également à 
ouvrir des espaces multi-acteurs au niveau 
national, afin de garantir le caractère inclusif et 
non descendant de la mise en œuvre des 
décisions et recommandations du CSA. Les 
initiatives de suivi devraient doter les 
mouvements sociaux à l’échelle nationale des 
moyens d’agir. Dans les pays où a lieu un suivi 
approfondi, il est important que des fonds 
soient mis à disposition afin de permettre aux 
organisations de la société civile (OSC) de 
mener des recherches (d’informations), des 
discussions et des réflexions autonomes, dont 
les résultats pourraient être incorporés à un 
document commun, si le gouvernement en 
convient, ou présentés sous la forme d’un 
rapport indépendant. 

Les discussions tenues au sein du Groupe de 
travail à composition non limitée du CSA sur le 
suivi ont montré qu’il existe différentes 
approches du suivi, comme, par exemple, 
l’approche de gestion axée sur les résultats, 
l’approche fondée sur les droits humains et 
l’approche basée sur les meilleures pratiques. 
Ces diverses approches sont confrontées à une 
série de difficultés lorsqu’elles sont appliquées 
dans le cas du CSA, du fait que les décisions et 
recommandations du Comité ne constituent ni 
des guides techniques, ni des plans stratégiques, 
ni des accords juridiques (Silva-Castañeda, 
2015) et qu’elles ne peuvent être, pour ainsi dire, 
réduites à une série d’objectifs de projets qui 
soient consensuels et mesurables. Plus 
important encore, un tel exercice saperait 
forcément le potentiel démocratique de cette 
plateforme, en restreignant le champ du débat 
et de la discussion politique. En vertu du 
caractère inclusif du CSA, l’enjeu du suivi réside 
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dans l’atteinte d’un consensus sur un cadre 
mondial, à savoir une série de principes et de 
procédures. Il devrait tenir compte de la 
diversité des approches de suivi privilégiées par 
les différents acteurs, et viser à en discuter. 
L’exercice de suivi devrait constituer un espace 
permettant l’expression des opinions non 
consensuelles, ce qui implique la participation 
de divers acteurs à travers la production 
d’évaluations indépendantes (Silva-Castañeda, 
2015). Selon la conception du MSC, le cadre de 
référence pour l’organisation de manifestations 
sur le suivi prévoit la possibilité de mettre en 
place un tel espace. 

 

 

D. L’approche holistique des 
régimes fonciers et de leur 

gouvernance : reconnaître 

l’interconnexion des ressources 
naturelles et de leur utilisation 

 

Pour les peuples autochtones, les communautés, 
les petits producteurs et petites productrices 
d’aliments du monde, les terres, les océans, les 
fleuves, les forêts et l’ensemble de la nature 
représentent bien plus que des moyens de 
production. Ils sont la source même de la vie, de 
la culture et de l’identité, et remplissent des 
fonctions sociales, culturelles, spirituelles et 
environnementales cruciales. De nombreuses 
nationalités ethniques, notamment les peuples 
autochtones, ainsi que les communautés et les 
mouvements sociaux, expriment ces relations 
par le biais du concept de « territoire ». Bien 
que ce concept soit complexe et soumis à de 
multiples interprétations, il est compris, ici, 
comme exprimant les rapports holistiques entre 
les individus et leur environnement5. 

Les Directives font explicitement référence — 
dans leur titre et dans l’ensemble de leur 
texte — aux terres, aux pêches et aux forêts. 
Cependant, elles reconnaissent que les 
« régimes fonciers applicables aux terres, aux 
pêches et aux forêts sont indissociables d’un 
accès aux autres ressources naturelles, telles 
que l’eau et les ressources minérales » (préface), 
et invitent les États à appliquer les Directives à 
toutes les ressources naturelles. Selon la 
conception holistique des « territoires », et 

                                                           
5 Dans ce contexte, le terme « territoire » n’est pas utilisé pour 
définir les sphères de compétence géographiques et 
économiques des États, sur lesquels les États affirment leur 
souveraineté par l’usage de la force politique, juridique et 
militaire. 

selon la réalité des vies et des moyens de 
subsistance de nombreuses personnes, il est 
impossible de dissocier les terres, les pêches et 
les forêts des autres ressources naturelles, tout 
comme il est impossible de dissocier les enjeux 
liés à chacune ces ressources ; ceci signifie que 
l’ensemble des ressources naturelles sont 
interconnectées, même si des questions 
particulières touchant aux terres (sous toutes 
leurs formes : terres agricoles, pâturages, etc.), 
aux pêches et aux forêts pourront exiger des 
interventions spécifiques et différenciées. Pour 
nombre de communautés autochtones et de 
communautés locales de pêcheurs vivant le long 
des côtes, par exemple, la distinction entre les 
régimes fonciers applicables aux terres et 
régimes fonciers applicables aux mers est 
erronée, étant donné qu’elles ne font pas 
aucune distinction entre paysages terrestres et 
paysages marins. 

Le régime foncier est le rapport, défini par la loi 
ou la coutume, qui existe entre des individus 
relativement aux terres et aux autres ressources 
naturelles6. Dans la pratique, ce concept tend à 
être réduit aux aspects physiques et 
économiques intéressant uniquement les lois 
relatives à l’accès, la propriété, l’attribution de 
titres et l’utilisation « productive » (comprise 
comme produisant une valeur financière) des 
terres et des autres ressources naturelles, les 
lois et les règles qui les codifient et les régissent, 
et les institutions formelles qui créent, 
reconnaissent et édictent ces normes 
spécifiques. Ce type de réductionnisme est fort 
problématique du fait que, dans la réalité, les 
aspects rattachés à l’utilisation et à la gestion 
des terres et des autres ressources naturelles 
dans le cadre de leur fonction sociale, ainsi que 
leurs dimensions culturelles, spirituelles et 
environnementales (comme les approches 
agroécologiques), sont étroitement liés aux 
régimes fonciers. De nombreux problèmes 
touchant à l’accès des communautés de petits 
producteurs d’aliments aux ressources 
naturelles et à leur contrôle par ces dernières 
ont à voir avec des problèmes de gouvernance 
de l’utilisation et de la gestion. Les Directives 
soulignent la nécessité d’une approche 
holistique « reconna[issant] que les ressources 
naturelles et leur utilisation sont étroitement 
liées » (paragraphe 3B5). Les régimes fonciers 
sont donc considérés, au présent rapport, 
comme un éventail collectif de moyens de 
subsistance caractérisé, selon de nombreuses 
communautés locales et autochtones, par une 

                                                           
6 Définition adaptée de celle que donne la FAO d’un régime 
foncier (FAO, 2002), laquelle, par extension, peut être 
appliquée aux ressources naturelles d’une manière plus 
générale. 
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profonde interconnexion entre l’utilisation des 
terres, l’accès aux forêts et aux fonds de pêche, 
l’utilisation de l’eau et les pratiques 
coutumières. 

La gouvernance foncière fait référence aux 
règles, aux processus et aux structures à travers 
lesquels sont prises des décisions relatives à 
l’accès aux ressources naturelles et à leur 
utilisation, aux modalités de mise en œuvre et 
d’application de ces décisions, et à la manière 
dont sont conciliés les priorités et les intérêts 
concurrents des différents groupes (Palmer et 
al., 2009). Ceci implique aussi bien les 
institutions gouvernementales formelles que les 
accords informels, et intéresse particulièrement 
les questions cruciales suivantes : qui participe 
à la prise de décisions ? Les administrations 
rendent-elles des comptes à leurs citoyens, et, si 
oui, dans quelle mesure ? et Comment les 
sociétés obligent-elles leurs membres à 
respecter les règles et les lois ? Les groupes et 
les communautés marginalisés ont le droit 
d’être activement impliqués dans la prise de 
décisions sur la définition des critères 
définissant un utilisateur autorisé, la teneur des 
règles d’accès, de gestion et de prélèvement des 
ressources, les périodes et l’objectif des récoltes, 
ainsi que les équipements pouvant être utilisés. 
La conception et l’approche holistiques des 
régimes fonciers inclut donc aussi leur 
gouvernance, du fait que les domaines 
d’influence des droits formels/écrits et 
informels/coutumiers, des utilisations et des 
régimes fonciers se chevauchent, coexistent 
voire se contredisent, dans certains cas7. 

 

 

 

 

 

 

                                                           
7  Dans de nombreux contextes, il existe une situation de 
pluralisme juridique, ce qui peut impliquer la présence de plus 
d’un système régissant les droits et plus d’un système de 
gouvernance des régimes fonciers – un écrit et un coutumier, 
ce dernier faisant l’objet d’une reconnaissance différente dans 
différents pays (avec des conséquences variables sur la manière 
dont les régimes fonciers coutumiers sont considérés dans ce 
contexte de gouvernance). Une caractéristique clé des systèmes 
coutumiers est qu’ils sont enracinés dans les relations sociales 
et le système de valeur d’un groupe donné. 

II. OBJECTIFS DU PRESENT 

RAPPORT DE SUIVI DU MSC 

Le présent rapport entend, en apportant les 
perspectives de la société civile, contribuer à la 
manifestation thématique mondiale qui sera 
consacrée aux Directives lors de la 43e session 
du CSA. Il abordera les principales questions 
que la société civile pense qu’il convient de se 
poser concernant cette manifestation : quelles 
mesures ont été prises pour mettre en œuvre les 
Directives ? Dans quelle mesure ont-elles 
contribué à l’objectif des Directives d’améliorer 
la gouvernance des régimes fonciers applicables 
aux terres, aux pêches et aux forêts au profit de 
toutes et tous, en accordant une importance 
particulière aux populations vulnérables et 
marginalisées, et à la concrétisation progressive 
du droit à l’alimentation ?8 

Le présent rapport ne mène pas une évaluation 
finale de la mise en œuvre, de l’utilisation et de 
l’application des Directives. En effet, un tel 
effort s’avèrerait impossible, en raison de la 
complexité des questions foncières et du fait 
que les Directives ont été approuvées il y a 
seulement quatre ans. En outre, les défis et les 
résultats de la mise en œuvre dépendent 
fortement des contextes locaux, nationaux et 
régionaux. Le rapport présentera donc quelques 
résultats préliminaires concernant 1) ce qui a 
été fait, où et par qui ; 2) les impacts des 
activités sur le terrain et sur les moyens de 
subsistance des individus ; ainsi que les 3) les 
avancées, les défis et les tendances quatre ans 
après l’approbation de l’instrument. 

Le rapport aura pour objectif de : 

 Suivre les progrès et faire le point sur les 
mesures prises par les membres et les 
participants du CSA dans le contexte de la 
mise en œuvre des Directives aux niveaux 
national, régional et mondial ; 

 Promouvoir l’obligation de rendre compte 
et encourager l’adoption, l’adaptation et la 
diffusion des bonnes pratiques et des 
enseignements tirés de l’expérience 
acquise dans la mise en œuvre des 
Directives ; 

 Tirer des enseignements et décider de 
recommandations afin d’améliorer la 
pertinence des travaux du CSA pour la 
réalisation du droit humain à 
l’alimentation et à la nutrition ;  

                                                           
8 Comme stipulé au paragraphe 1.1, les Directives « visent à 
améliorer la gouvernance foncière des terres, des pêches et des 
forêts […] au profit de tous, en accordant une attention 
particulière aux populations vulnérables et marginalisées […] ». 
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 Mieux faire connaître et comprendre les 
Directives, et renforcer les capacités en 
matière de suivi de la sécurité alimentaire 
et de la nutrition aux niveaux national et 
régional ; et 

 Mettre au point progressivement le 
mécanisme de suivi novateur du CSA et 
montrer comment le MSC peut contribuer 
de manière substantielle à son élaboration. 

 

 

 

III. METHODOLOGIE 

Afin de préparer la manifestation thématique 
mondiale qui aura lieu lors de la 43e session du 
CSA, le Groupe de travail du MSC sur le suivi a 
mené une large consultation auprès de 
mouvements sociaux et d’organisations de la 
société civile (membres du MSC et autres), dans 
le but de mutualiser leurs opinions sur la mise 
en œuvre des Directives et leurs expériences 
quant à leur utilisation. À cette fin, un 
questionnaire a été largement diffusé (voir 
Annexe 1). Les contributions soumises par les 
OSC à une enquête conduite par le Secrétariat 
du CSA, ainsi que d’autres informations 
pertinentes complémentaires, ont également été 
prises en compte. Par ailleurs, plusieurs 
entretiens ont été conduits auprès 
d’informateurs clés. Les résultats de la 
consultation et leur présentation dans ce 
rapport ont été exposés et discutés lors d’une 
réunion entre l’équipe de rédaction et le Groupe 
de travail du MSC sur le suivi, ainsi que d’autres 
membres du MSC (y compris plusieurs 
membres de l’ancien Groupe de travail du MSC 
sur les Directives), organisée à Rome le 9 juillet 
2016. 

Les entretiens se sont avérés cruciaux au 
moment de recueillir des informations et des 
expériences, ainsi que pour tirer des 
conclusions préliminaires. Leur réalisation, 
combinée à l’invitation, faite aux individus, de 
remplir le questionnaire, a permis d’inclure 
autant de voix que possible, en particulier celles 
des mouvements sociaux, qui représentent les 
groupes les plus affectés et les plus 
marginalisés — tout en sachant, par exemple, 
que tous les informateurs ne disposent pas 
d’une connexion Internet régulière ou de la 
possibilité de répondre au questionnaire — et de 
mieux comprendre les activités réalisées, le 
contexte spécifique, les impacts, les défis, etc. 
L’approche du suivi employée, fondée sur les 

droits humains, a pris la réalité sur le terrain 
comme point de départ de l’analyse de 
l’utilisation faite des Directives. Nous sommes 
d’avis que cette méthodologie de suivi, active et 
qualitative, ne se limitant pas à recevoir, 
enregistrer et compiler des informations et à 
établir des statistiques, est essentielle et 
constitue une des valeurs ajoutées du présent 
rapport. 

Un groupe d’experts universitaires reconnus 
dans le domaine des questions foncières et du 
suivi ont réalisé un examen de ce rapport, afin 
d’en vérifier la cohérence méthodologique. Ils 
ont révisé le questionnaire ainsi que les 
méthodes utilisées pour recueillir, compiler et 
systématiser les informations, et apporté des 
commentaires à une version précédente du 
présent document. 
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IV. ANALYSE QUANTITATIVE ET 

COUVERTURE GEOGRAPHIQUE DES 

CONTRIBUTIONS REÇUES 

La présente section fournit un aperçu général des 
informations prises en compte pour l’élaboration 
du rapport. Un total de 68 contributions ont été 
reçues, parmi lesquelles 44 traitent d’un pays 
précis, 16 portent sur l’échelon régional ou 
multinational et 8 portent sur l’échelon mondial. 

Graphique 1: Contributions par région 

20 % des contributions (soit 13 sur 68) 
mentionnaient une attention spéciale accordée à la 
jeunesse. 

 
Graphique 2: Contributions par secteurs9 

30 % des contributions (soit 20 sur 68) 
mentionnaient une attention spéciale accordée aux 
femmes et à la parité homme-femme. 
Un petit peu plus de la moitié des contributions 
(36 sur 68) proviennent d’organisations de base 
représentant les petits producteurs et petites 
productrices d’aliments et les groupes 
marginalisés. 
Plus de la moitié des contributions (40 sur 68) 
dénoncent le fait que certains groupes ou individus 
aient été harcelés, persécutés ou détenus en raison 
de leurs activités en défense des droits fonciers, 
lors des quatre dernières années. 

 

Carte: couverture géographique des contributions reçues (pays dans lesquels des activités ont eu lieu)10 

                                                           
9 Certains des 11 secteurs représentés au sein du MSC ont été mis ensemble. Plusieurs contributions indiquent l’implication de différents 
groupes d’acteurs dans la mise en œuvre des activités (p.ex. OSC, mouvements de base, gouvernements et institutions internationales). 
10 Argentine, Autriche, Bangladesh, Belgique, Bolivie, Brésil, Cambodge, Canada, Tchad, Colombie, République Démocratique du Congo, 
Ethiopie, France, Allemagne, Guatemala, Honduras, Inde, Indonésie, Italie, Kenya, Libéria, Madagascar, Malawi, Male, Myanmar, 
Mozambique, Népal, Pays Bas, Nouvelle Zélande, Nicaragua, Niger, Pakistan, Panama, Paraguay, Pérou, Philippines, Roumanie, Ecosse, 
Sénégal, Sierra Léone, Espagne, Afrique du Sud, Sri Lanka, Tanzanie, Thaïlande, Uganda, Uruguay, Viêtnam, Zambie. 
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V. UTILISATION ET APPLICATION 

DES DIRECTIVES AU NIVEAU 

LOCAL, NATIONAL ET REGIONAL, 

IMPACTS SUR LE TERRAIN ET 

ROLE DES OSC 

Depuis l’approbation des Directives en 2012, 
une série d’initiatives ont été réalisées par et 
pour différents acteurs, dans le but de traiter les 
enjeux fonciers et de gouvernance en lien avec 
les ressources naturelles, en promouvant 
l’utilisation et l’application de cet instrument 
international dans divers contextes. Nous 
présentons dans cette section certaines de ces 
activités, ainsi que leurs impacts sur le terrain, 
depuis la perspective des mouvements sociaux 
et des OSC, y compris une analyse du rôle 
qu’ont joué les Directives pour faire progresser 
la gouvernance des ressources naturelles fondée 
sur les droits humains, ainsi que du rôle des 
OSC et d’autres acteurs.11 

 

A. Sensibilisation, renforcement 

des capacités et développement 

de guides et d’instruments de 
formation 

Pour de nombreux mouvements sociaux et OSC, 
la sensibilisation et le renforcement des 
capacités de leurs membres et de leurs 
communautés sur les objectifs et le contenu des 
Directives ont constitué une première étape 
vers la familiarisation avec cet instrument et la 
réflexion sur les modalités de son utilisation 
dans leurs luttes. À plusieurs reprises, ces 
activités ont également servi de base à 
l’interaction et au dialogue avec les autorités 
compétentes au sein des différents États, à 
différents niveaux, concernant leur mise en 
œuvre pratique sur le terrain. Un nombre 
significatif de contributions mentionne donc les 
activités mettant l’accent sur la sensibilisation, 
la formation et la meilleure compréhension du 
potentiel des Directives à traiter les enjeux 
fonciers. Ces activités ont ciblé un large éventail 
d’acteurs de la société civile, issus de différents 
secteurs au niveau local, national et/ou régional, 
ainsi que des représentants d’États, y compris 
des fonctionnaires gouvernementaux et des 
autorités locales, des juristes et des journalistes. 

                                                           
11 Une liste complète des activités et des documents envoyés 
par les OSC en réponse au questionnaire est disponible sur le 
site du MSC : http://www.csm4cfs.org/fr/working-
groups/monitoring. 

Une initiative importante réside dans 
l’élaboration d’un « Manuel populaire des 
Directives pour la gouvernance des terres, 
pêches et forêts, Guide pour la promotion, la 
mise en œuvre, le suivi et l'évaluation, »12 fruit 
d’un processus ayant impliqué des mouvements 
sociaux et des OSC de toutes les régions et de 
tous les secteurs. Ce manuel constitue un guide 
pédagogique et didactique, qui vise à aider les 
organisations représentant les personnes 
pratiquant l’agriculture, la pêche artisanale, le 
pastoralisme, les peuples autochtones, les sans-
terres, les femmes et la société civile dans son 
ensemble à comprendre et utiliser les Directives. 
Partant du postulat que la mise en œuvre 
d’aucun instrument de gouvernance ne se fait 
automatiquement et qu’il appartient aux 
communautés et aux individus d’impulser les 
mesures permettant d’améliorer leurs vies et de 
faire progresser leurs droits, le Manuel fournit 
des orientations sur comment faire un usage 
créatif des Directives, en s’appuyant sur des 
exemples concrets de la manière selon laquelle 
les mouvements sociaux, les communautés et 
les OSC les ont intégrées à leurs luttes et à leurs 
stratégies. Le Manuel populaire a permis de 
dispenser des ateliers de renforcement des 
capacités à des membres de mouvements 
sociaux de quinze pays, sur tous les continents. 
Le Manuel est disponible en anglais, arabe, 
espagnol, français, portugais du Brésil et est 
actuellement traduit dans des langues locales et 
autochtones. Sur la base de la méthodologie de 
l’éducation populaire suivie par le Manuel 
populaire, les OSC et la FAO ont développé 
conjointement un programme de renforcement 
des capacités. Le support correspondant, 
intitulé « Guide de formation sur les Directives 
volontaires pour une gouvernance responsable 
des régimes fonciers applicables aux terres, 
aux pêches et aux forêts à l’attention de la 
société civile » (publication à venir), fournit une 
méthodologie et une série de supports étayant 
la formation sur les Directives, en utilisant des 
situations réelles mettant à mal la gouvernance 
foncière comme point de départ pour 
commencer à utiliser les Directives et leurs 
principes. D’autres outils de vulgarisation et de 
sensibilisation ont été élaborés, tels que des 
fiches d’information, des publications de lecture 
facile et des versions simplifiées des Directives à 
l’attention des OSC (Belgique, Sri Lanka), ainsi 
que des documents d’orientation destinés aux 
responsables de l’élaboration des politiques 
(Malawi). Des articles ont été publiés, reliant les 
Directives aux cadres politiques nationaux en 
matière de foncier et aux contextes de pays tels 

                                                           
12 Disponible sur le site : 
http://www.foodsovereignty.org/fr/manuelpopulaire. 
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que le Cambodge, le Bangladesh, le Kirghizistan, 
le Pérou et la Bolivie. 
 

« La terre est toujours un sujet très politique. Les 
agents immobiliers sont très puissants et celles et ceux 
qui mènent des luttes pour leurs droits à la terre 
souffrent beaucoup. Les biens communs sont des 
cibles faciles pour les accapareurs parce que souvent 
ils ne sont pas légalisés et reconnus. Nous observons 
que dans beaucoup de pays les efforts pour impliquer 
les plus affecté-e-s par le manque des terres dans les 
réformes foncières ne sont pas suffisants. Nous avons 
besoin de plus d’efforts pour construire les capacités 
politiques des communautés locales. Il faut que nous 
créions des plateformes où les personnes 
marginalisées puissent faire entendre leurs voix avec 
plus de force et demander aux gouvernements qu’ils 
élaborent des politiques en leur faveur. » 

Alliance Mondiale des Peuples Indigènes 
Mobiles (WAMIP) 

 

Plusieurs activités ont inclus la traduction des 
Directives en langues locales (par ex., en Inde, 
au Sri Lanka et au Niger), de leurs principes 
(Sénégal) ou la préparation de versions 
simplifiées (Malawi). Ces initiatives, menées 
par les mouvements sociaux et les OSC, se sont 
avérées constituer un élément clé au moment de 
garantir la vaste diffusion, la compréhension et 
l’application des Directives, notamment à 
l’échelle de la communauté. Dans plusieurs cas, 
ces traductions ont été distribuées non 
seulement aux mouvements sociaux et aux 
organisations de base, mais aussi aux décideurs 
et aux médias, contribuant ainsi à la 
sensibilisation. Dans certains cas, la présence 
de traductions inexactes d’importants concepts 
dans les traductions officielles a été mentionnée 
comme une entrave pour utiliser et appliquer 
correctement l’instrument. Certaines OSC ont 
donc révisé lesdites traductions officielles. 
 

Encadré 1. Du renforcement des capacités à 
l’utilisation des Directives dans les luttes 
sociales 

En Afrique du Sud, Masifundise Development 
Trust/Coastal Links ont mené des activités de 
sensibilisation et des ateliers de renforcement des 
capacités sur les Directives au niveau national et 
provincial. Les connaissances acquises par les 
participants sur les Directives leur ont permis de relier 
l’instrument aux Directives visant à assurer la 
durabilité de la pêche artisanale ; ils ont ainsi utilisé, 
immédiatement après l’un des ateliers provinciaux, 
certains de leurs principes dans une note 13  visant à 
rejeter un projet du Département des affaires 
environnementales (DEA) relatif à la règlementation 

                                                           
13 Disponible sur le site http://masifundise.org/coastal-links-
south-africa-reject-draft-regulations-on-proposed-marine-
protected-areas. 

des Aires marines protégées (AMP). Les organisations 
de pêcheurs ont également utilisé les Directives pour 
lancer une action en justice,14 avec le soutien du Legal 
Resources Centre et des institutions de recherche, 
laquelle a eu un aboutissement inédit ; pour la 
première fois, en effet, la justice a reconnu que la 
déclaration d’AMP n’entraîne pas l’extinction de 
l’exercice des droits coutumiers des communautés 
côtières de pêcheurs à accéder à leurs ressources 
marines dans une zone donnée, confirmant ainsi la 
validité des demandes de nombreuses communautés 
de pêcheurs connaissant une situation similaire et 
réclamant cette reconnaissance depuis des années. Les 
Directives de la gouvernance foncière et les Directives 
sur la pêche artisanale ont été utilisées comme 
références dans des expertises élaborées par des 
institutions de recherche en soutien du cas. 

 

De nombreuses organisations ont réalisé des 
activités de sensibilisation sur les Directives et 
sur les problèmes fonciers brûlants en 
organisant des événements publics tels que des 
assemblées, ou lors de conférences nationales, 
régionales ou internationales, afin de discuter 
de la gouvernance foncière dans le contexte des 
droits humains, de la justice agraire et sociale et 
du changement climatique, et de débattre des 
modalités pouvant permettre de relier les 
Directives aux luttes en cours. Les mouvements 
sociaux et les OSC ont également procédé à des 
actions de sensibilisation sur les Directives lors 
de réunions et d’ateliers organisés dans le 
monde, ciblant des publics divers, des 
dirigeants de base et locaux aux fonctionnaires 
gouvernementaux, en passant par les autorités 
locales, les parlementaires et d’autres acteurs 
(comme c’est le cas en Sierra Leone, en Inde, en 
Ouganda et au Kenya). La sensibilisation du 
public sur les Directives a également visé à 
renforcer la couverture médiatique des 
problèmes liés aux ressources naturelles et à 
élargir les publics visés dans les pays, par le 
biais de la formation ou de la participation de 
journalistes (comme c’est le cas au Sénégal, au 
Panama et en Argentine). D’autres formes 
d’outils de sensibilisation et médiatiques ont 
également été développées et employées, telles 
que les pièces de théâtre et la vidéo au Sénégal, 
les émissions radio en Argentine et au Niger, et 
les entretiens vidéo et radio, ce qui a permis une 
plus large diffusion de l’instrument à l’échelle 
internationale. 

Un nombre considérable d’initiatives de 
renforcement des capacités ont été exécutées à 
travers le monde (ex. : Sénégal, Malawi, 
Mozambique, Niger, Mali, Ouganda, Sierra 
Leone, Liberia, Tanzanie, Argentine, Colombie, 
Guatemala, Nicaragua, Panama, Paraguay, 

                                                           
14 Disponible sur le site http://masifundise.org/judgement-in-
dwesa-cwebe-customary-rights-case. 



Rapport de synthèse de la société civile sur l’utilisation et la mise en œuvre des Directives sur les régimes fonciers 

 

 

23 

Pérou, Afrique du Sud, Sri Lanka, Myanmar, 
Philippines, Bangladesh, Népal, Indonésie, 
Belgique, Italie, Roumanie, Espagne). Ces 
formations et ces ateliers ont été conduits par 
des OSC et des mouvements sociaux eux-
mêmes, ou en collaboration avec d’autres 
acteurs, tels que la FAO ou des gouvernements. 
Les activités réalisées par les OSC ont mis 
l’accent sur la compréhension des principes et 
des dispositions des Directives et sur les 
stratégies pour les utiliser dans divers contextes. 
Elles ont ainsi abordé les principaux problèmes 
relatifs aux régimes fonciers, les cadres 
juridiques et politiques pertinents, les différents 
acteurs intervenant dans la gouvernance 
foncière et le rôle des communautés, des 
mouvements et des OSC dans l’utilisation des 
Directives comme outil permettant d’affirmer 
les droits sur les terres, les pêches et les forêts. 
Elles ont visé ainsi à renforcer la capacité des 
paysans, des peuples autochtones, des pasteurs 
et des artisans-pêcheurs, et notamment les 
femmes et les jeunes, ainsi que des formateurs, 
des militants, des responsables de l’élaboration 
des politiques et des spécialistes. Dans certains 
cas, comme lors d’une série d’ateliers réalisés au 
Panama, au Paraguay, au Pérou et en Colombie, 
les activités de renforcement des capacités ont 
inclus des visites de cas de conflits portant sur 
la terre et les ressources naturelles. Ceci a 
permis de compiler des informations de 
première main, qui ont ensuite été utilisées 
pour effectuer une analyse de la situation 
foncière à la lumière des Directives et pour 
élaborer un rapport de suivi (voir chapitre V.F). 
Certains ateliers ont également explicitement 
réuni des participant-e-s de plusieurs pays de 
plusieurs régions – comme c’est le cas de deux 
ateliers ciblant principalement les organisations 
de petits producteurs et petites productrices 
d’aliments d’Europe et d’Asie centrale – afin 
d’analyser la situation foncière et de développer 
un plan d’action commun pour faire progresser 
leur mise en œuvre dans la région. Les deux 
ateliers ont chacun pris fin avec la tenue d’un 
événement public (à la FAO, à Rome, et au 
Comité économique et social européen (CESE), 
à Bruxelles, respectivement), qui a permis 
d’approfondir le dialogue entre les OSC et la 
FAO, ainsi qu’entre les OSC et les responsables 
de l’élaboration des politiques, concernant le 
traitement des problèmes fonciers épineux que 
rencontre la région. 

Les principaux résultats de ces processus ont 
été l’opportunité donnée aux communautés et 
aux organisations nationales de créer des 
réseaux et/ou de renforcer ceux existants, de 
relier les Directives à des processus en cours, 
d’approfondir leur engagement dans les 

processus d’élaboration de politiques liés à la 
gouvernance des ressources naturelles et de 
développer leurs propres stratégies et leurs 
propres plans d’action. 
 

 « Chaque pays dispose d’un point de départ différent 
dans son dialogue sur la gouvernance des régimes 
fonciers. Dans ce contexte, la participation des 
organisations de petits producteurs d’aliments, des 
organisations de base et des OSC aux processus 
décisionnels en lien avec la gouvernance des 
ressources naturelles est indispensable et exige la 
tenue d’activités spécifiques en matière de 
renforcement des capacités, dans le but de favoriser 
l’appropriation des Directives. Une flexibilité est 
nécessaire dans la conception des activités de 
renforcement des capacités, afin de s’adapter aux 
contextes nationaux tout en garantissant des activités 
de renforcement des capacités de qualité. » 

Soumission conjointe du Groupe de travail 
Terre et Territoire du CIP et de la FAO à 
l’enquête du Secrétariat du CSA sur 
l’utilisation et l’application des Directives 
(Enhancing social movements of small-scale 
food producers, grassroots organizations and 
CSOs to use the VGGT: a partnership journey). 

 

Ces expériences ont servi à forger une 
conception et une interprétation progressistes 
des Directives selon leurs principes et, ainsi, à 
éviter leur détournement par de puissants 
acteurs. En conséquence, l’unité entre les OSC a 
été renforcée, un dialogue au niveau des pays a 
été initié et les gouvernements, la FAO et 
d’autres institutions ont été associés. Ces 
rencontres ont également permis aux 
participant-e-s d’identifier des espaces de 
plaidoyer et de prendre part à des processus de 
réforme ou de formulation de politiques 
relatives aux terres, aux pêches et aux forêts. 
Les Directives ont donc constitué un outil utile 
au moment de renforcer les capacités et de 
donner les moyens d’agir au niveau de la base. 
Plusieurs contributions font état qu’après les 
ateliers, les participant-e-s ont indiqué mieux 
comprendre leurs droits, se sentir mieux placé-
e-s pour se mobiliser et aborder les problèmes 
fonciers au sein de leurs secteurs, et se sentir 
mieux préparés pour affirmer leurs droits au 
niveau local, national et régional (voir Encadré 
1). 

Néanmoins, il reste encore beaucoup à faire en 
termes de sensibilisation et de renforcement 
des capacités chez l’ensemble des acteurs à 
travers le monde – et notamment pour les 
groupes les plus marginalisés – afin d’exploiter 
leur plein potentiel à faire progresser la 
gouvernance foncière fondée sur les droits 
humains. Plusieurs contributions soulignent la 
nécessité que les Directives et les outils 
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connexes soient largement diffusés et distribués, 
dans des formats accessibles à toutes et tous et 
dans les différentes langues pertinentes. 
Plusieurs contributions ont également mis en 
exergue la nécessité de mener des formations 
supplémentaires auprès des communautés, des 
mouvements sociaux et des OSC, dans le but 
d’approfondir leurs connaissances sur les 
Directives, mais aussi de leur faire mieux 
comprendre certains aspects n’ayant pas encore 
été suffisamment abordés, tels que l’application 
de l’instrument dans le cas des pasteurs et des 
peuples nomades. Par ailleurs, la tenue de 
formations spécifiques portant sur les aspects 
juridiques dans le contexte de la gouvernance 
foncière pour et avec des juristes est 
mentionnée comme une priorité. Par ailleurs, 
les mouvements sociaux et les OSC soulignent 
la nécessité que les États veillent à ce que les 
autorités compétentes des États, de différents 
niveaux, y compris les parlementaires et les 
autorités judiciaires, disposent de 
connaissances concernant les Directives et leur 
utilisation, ces derniers étant encore dépourvus 
de telles connaissances, dans de nombreux cas. 
La nécessité de s’assurer que l’ensemble des 
organismes compétents responsables des terres, 
des pêches et des forêts reçoivent une formation 
et un renforcement des capacités est également 
mise en avant par les Directives (paragraphes 
6.1 et 8.10). Enfin, les mouvements sociaux et 
les OSC demandent la tenue d’événements de 
renforcement des capacités qui leur permettent 
d’entamer ou de renforcer le dialogue avec les 
autorités de l’État – et particulièrement les 
autorités locales – concernant les politiques 
publiques portant sur les ressources naturelles. 

 

B. Création d’espaces de dialogue 
sur les politiques 

Le dialogue entre les mouvements sociaux et les 
OSC et les autorités de l’État de tous niveaux est 
essentiel pour faire progresser la gouvernance 
fondée sur les droits humains au niveau des 
résultats, à savoir les vies et les moyens de 
subsistance des communautés et des groupes 
les plus marginalisés. Ce dialogue peut 
contribuer à la prise de décisions 
démocratiques lorsqu’il se base sur les normes 
des droits humains en matière de participation 
et de reddition de comptes, y compris sur la 
distinction fondamentale entre les rôles et 
responsabilités des États, en leur qualité de 
détenteurs d’obligations en vertu du droit 
international des droits humains, d’un côté, et 
des individus, en leur qualité de détenteurs de 
droits auxquels les États sont tenus de rendre 

des comptes. Dans certains pays, le dialogue a 
été instauré et plus ou moins institutionnalisé 
par le biais d’espaces ou de plateformes 
spécifiques. Dans d’autres, ces espaces 
n’existent pas (encore) ou n’ont émergé que 
récemment. L’intérêt croissant suscité par les 
dénommées « plateformes multi-parties 
prenantes » a entraîné la création d’espaces 
dont le but déclaré est d’inclure tout acteur 
exprimant un intérêt vis-à-vis d’une question, 
comme les régimes fonciers applicables aux 
ressources naturelles. Ces acteurs peuvent 
inclure les entreprises, les associations 
représentant le secteur privé, les institutions 
scientifiques et de recherche, etc., considérées, 
en vertu d’un cadre fondé sur les droits 
humains, comme des « tierces parties », 
distinctes des premiers détenteurs d’obligations 
(les États) et des premiers détenteurs de droits 
(les individus). Les Directives encouragent les 
États à établir des « cadres et des plateformes 
multipartites aux niveaux local, national et 
régional, ou à utiliser ceux qui existent » pour 
collaborer à la mise en œuvre et en réaliser un 
suivi, ainsi que pour évaluer « l’incidence 
positive de ce dispositif sur la gouvernance des 
terres, des pêches et des forêts, et sur la sécurité 
alimentaire et la réalisation progressive du droit 
à une alimentation adéquate […] et du 
développement durable » (paragraphe 26.2). 
Cependant, lorsqu’ils sont examinés à la 
lumière de la norme relative aux droits humains 
sur l’inclusion et la participation et de celle 
définie dans les Directives (paragraphe 3B6), 
les déséquilibres des rapports de force entre les 
différents acteurs constituent un problème 
majeur qui devrait être abordé. Comme nous le 
soulignerons ci-dessous, les « plateformes 
multi-parties prenantes » posent des défis 
importants. 
 

 « L’introduction des Directives a suscité un nouvel 
élan ayant permis aux personnes concernées d’être 
partie intégrante des discussions et de faire relayer 
leurs voix aux autorités compétentes. » 

Green Scenery – Sierra Leone 

 

Les contributions montrent que les 
mouvements sociaux et les OSC ont participé à 
différents espaces de dialogue sur les politiques 
concernant les questions relatives aux régimes 
fonciers, par exemple en Argentine, au Mali, au 
Sénégal, en Inde, en Sierra Leone, en Allemagne 
et aux Pays-Bas, ainsi qu’au sein de la REAF 
(Réunion spécialisée sur l’agriculture familiale) 
du Mercosur en tant qu’espace sous-régional. 
Dans certains de ces cas, ces espaces prennent 
la forme de « plateformes multi-parties 
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prenantes ». Dans leurs contributions, les 
mouvements sociaux et les OSC mettent l’accent 
sur les différents objectifs derrière ces espaces 
de dialogue, ainsi que sur leur engagement dans 
ces derniers, et présentent différents résultats.  
 

 « Les organisations de la société civile de la région, 
qui avaient été impliquées dans l’élaboration des 
Directives, ont joué un rôle majeur dans leur mise en 
œuvre, par le biais de diverses initiatives […] [qui] 
traduisent dans les faits l’utilisation des Directives, 
garantissent la qualité de la discussion au niveau 
local et régional, et renforcent les priorités à l’ordre 
du jour du processus d’intégration régionale. » 

Réunion spécialisée sur l’agriculture familiale 
(REAF) du Mercosur 

 

Dans certains pays, les Directives ont contribué 
à créer des espaces inédits, permettant de 
débattre des problèmes fonciers et d’échanger 
des informations, y compris concernant les 
mesures prises par les différents acteurs en 
faveur de la mise en œuvre des Directives, 
révélant certaines discordances15. Ces échanges 
ont rendu visibles les problèmes liés au foncier, 
y compris à des cas concrets de conflits portant 
sur les ressources, ainsi que les problèmes 
structurels, tels que l’absence de protection 
efficace des droits fonciers coutumiers. 
Plusieurs plateformes de dialogue ont 
également ouvert la voie à des activités de 
renforcement des capacités et de sensibilisation 
à l’attention des membres (comme au Sénégal, 
au Mali, en Inde et dans le Mercosur). Certaines 
contributions ont souligné que ces espaces ont 
accueilli des évaluations des cadres juridiques 
et politiques en vigueur en lien avec les régimes 
fonciers (comme au Sénégal et en Sierra Leone). 
Dans certains cas, les dialogues touchaient aux 
processus décisionnels en lien avec l’élaboration 
de nouvelles lois et politiques, ou à la révision 
des cadres existants (comme au Sénégal). Dans 
ces cas, les plateformes ont constitué autant 
d’opportunités permettant aux mouvements 
sociaux et aux OSC d’influer sur les résultats de 
nouveaux processus d’élaboration de lois et 
politiques. Certaines plateformes et certains 
espaces ont joué un rôle dans le suivi des 
situations foncières, bien que l’on constate, 
comme mentionné au chapitre V.F., des 
variations concernant les modalités et le degré 
de réalisation du suivi ainsi que son objet exact 
(situation foncière globale, mise en œuvre des 
législations, conflits fonciers, transactions 
foncières, etc.). Dans quelques cas, les dialogues 

                                                           
15 Dans les cas de l’Allemagne et des Pays-Bas, les discussions 
s’en sont tenues aux régimes fonciers dans le contexte de la 
coopération au développement. 

aspiraient à contribuer à la résolution de 
conflits spécifiques portant sur les ressources 
naturelles, comme au Mali et en Argentine (voir 
Encadré 2).  
 

Encadré 2. Exemples de plateformes de 
dialogue sur les politiques au Mali et en 
Argentine 

La Convergence malienne contre l’accaparement des 
terres (CMAT), une alliance réunissant des 
organisations paysannes (la CNOP et l’AOPP), une 
organisation représentant les victimes de 
l’accaparement des terres (l’UACDDDD) et deux ONG 
nationales (la CAD et la LJDH), apporte son aide à 
plusieurs communautés affectées par l’accaparement 
des terres dans les luttes qu’elles mènent pour faire 
valoir leurs droits. À la faveur des mobilisations et du 
plaidoyer réalisés, la CMAT a réussi à établir un 
dialogue politique de haut niveau avec le 
gouvernement malien afin de résoudre les conflits 
actuels autour des ressources naturelles. En utilisant 
les Directives comme référence clé, la CMAT a prôné 
(en impliquant le gouvernement, ainsi que la FAO) en 
faveur de l’instauration d’une plateforme de dialogue 
sur les questions foncières, qui se rencontre désormais 
chaque année et réunit des fonctionnaires, des 
mouvements sociaux et des organisations paysannes, 
des représentant-e-s des communautés concernées, 
des parlementaires, des experts des questions 
foncières, le bureau national de la FAO, ainsi que des 
ONG. Outre cette plateforme, un groupe de travail 
technique (cadre de concertation) a été établi, qui se 
réunit quatre fois par an à l’initiative de la CMAT et qui 
implique des membres du personnel technique des 
ministères compétents. Des visites de sites connaissant 
des situations de conflit ont été organisées dans le 
cadre des activités de ce groupe. 

En Argentine, le Mouvement national paysan indigène 
(MNCI) promeut les Directives en sa qualité de 
membre de la Plateforme nationale de dialogue sur 
l’agriculture durable. Cette plateforme a été créée par 
le secrétariat à l’Agriculture familiale du ministère de 
l’Agriculture, de l’élevage et de la pêche, à la demande 
d’organisations représentant les paysans, les peuples 
autochtones, les artisans-pêcheurs et les pasteurs. Ses 
membres sont des représentant-e-s de ces 
organisations, des administrations locales, provinciales 
et nationales, de l’Église et des acteurs de l’industrie 
agroalimentaire. La plateforme se réunit régulièrement 
dans différentes provinces afin de réaliser des missions 
conjointes sur le terrain dans le but de résoudre les 
conflits en cours, de mener un suivi des politiques 
publiques touchant au secteur agricole, et notamment 
de la mise en œuvre de la Loi sur l’agriculture 
familiale, conformément aux Directives, et de 
conserver et promouvoir la diversité des systèmes de 
production d’aliments ainsi que l’établissement de 
marchés paysans. Les activités de la plateforme ont 
permis d’instaurer des plateformes multiacteurs sur les 
questions foncières et agricoles au niveau des 
provinces. 
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Les contributions révèlent que les modalités 
selon lesquelles émergent et fonctionnent 
différents espaces et plateformes de dialogue 
peuvent différer assez considérablement d’un 
cas à l’autre. 

Tout d’abord, qui participe à ces plateformes et 
espaces de dialogue et sous quelles conditions ? 
De manière analogue, qui décide de qui peut y 
participer ? Ces questions ont une incidence sur 
la légitimité réelle de ces espaces et sur leurs 
impacts potentiels sur la progression des droits 
des communautés et des individus. Par exemple, 
l’ouverture, ou non, de la participation aux 
mouvements sociaux et aux OSC, ou sa 
restriction aux seules OSC ayant été invitées 
change complètement la donne ; la situation 
s’en trouve aussi entièrement différente s’il 
existe un mécanisme donnant la priorité aux 
représentant-e-s des détenteurs de droits les 
plus affectés et les plus marginalisés et si les 
OSC peuvent s’organiser de manière autonome. 
Pour nombre de mouvements sociaux et d’OSC, 
le défi consiste à prendre part, en tant 
qu’organisations de détenteurs de droits, aux 
dialogues sur la reddition de comptes avec les 
autorités compétentes au sein des États (en leur 
qualité de détenteurs d’obligations) dans le 
cadre de la prise de décisions démocratiques et 
de la gouvernance fondée sur les droits humains. 
Les autorités des États et les gouvernements 
tendent à participer au niveau politique 
(ministres) et/ou technique 16 . Dans les 
« plateformes multi-parties prenantes », 
d’autres types d’entités peuvent participer 
comme tiers. Parfois, la FAO et les pays 
donateurs (principalement par le biais de leurs 
agences de développement) participent aux 
plateformes de mise en œuvre des Directives 
aux côtés des ONG internationales, des 
institutions de recherche ou des institutions 
religieuses. Dans certains cas, les représentants 
du secteur privé sont également amenés à 
prendre part. De telles situations risquent de 
brouiller la distinction fondamentale entre les 
tierces parties qui prétendent avoir un 
« intérêt » dans la gouvernance des ressources 
naturelles, d’un côté, et les premiers détenteurs 
de droits, de l’autre. Pour les petits producteurs 
et petites productrices d’aliments et leurs 
communautés, c’est la réalisation même de 
leurs droits économiques, sociaux, culturels, 
environnementaux, civils et politiques les plus 
fondamentaux qui est en jeu. En revanche, pour 
les investisseurs et les sociétés, ce sont des 
opportunités commerciales potentielles. Les 
différences de pouvoir entre ces différents types 
                                                           
16 Souvent, le dialogue politique de haut niveau est combiné à 
un groupe de travail technique composé de membres du 
personnel des ministères et services concernés. 

de participants sont souvent colossales, ce qui 
peut engendrer, si rien n’est fait pour y 
remédier, des résultats fragilisant les normes 
fondamentales des droits humains, au lieu de 
les appliquer.  

Deuxièmement, la qualité des espaces de 
dialogue dépend également de leur portée et de 
leurs objectifs, et de comment ils sont définis, 
ce qui peut varier considérablement d’un cas à 
l’autre, en allant du simple échange 
d’informations à la participation effective à la 
prise de décisions ou à la résolution des 
conflits17. Le degré de formalisme de l’espace de 
dialogue peut, de même, avoir un impact sur les 
résultats effectifs. Pour les mouvements sociaux 
représentant les détenteurs de droits les plus 
marginalisés, la mesure dans laquelle le 
dialogue contribue à engendrer des 
changements réels sur le terrain contribuant à 
faire progresser les droits des communautés et 
des individus constitue un enjeu majeur. Les 
plateformes et espaces de dialogue sont 
considérés comme une possibilité de nouer un 
dialogue avec les autorités de l’État, de les 
informer et de les placer face à leurs 
responsabilités. Ces espaces devraient servir à 
stimuler la prise de décisions démocratiques et 
inclusives tout au long de la mise en œuvre des 
Directives, en commençant par la définition des 
priorités nationales de la gouvernance foncière 
et de la gestion des ressources naturelles. En 
plus de se baser sur une feuille de route claire 
en matière de reddition de comptes et sur un 
cadre fondé sur les droits humains18, ceci exige 
de donner la priorité aux droits et aux besoins 
des groupes marginalisés, y compris leur droit à 
participer à la prise de décisions et à placer les 
autorités de l’État face à leurs responsabilités. 

Troisièmement, les origines et le parcours des 
plateformes et espaces de dialogue ont 
beaucoup à voir avec leur mode de 
fonctionnement. Beaucoup de « plateformes 
multi-parties prenantes » ont été créées au nom 
de la mise en œuvre des Directives ; mais toutes 
les initiatives ne sont pas semblables. Certaines 
peuvent être financées par la coopération au 
développement, comme c’est le cas en Sierra 
Leone19. D’autres sont le résultat de l’initiative 
                                                           
17 Il peut également y avoir des contradictions entre la portée 
déclarée de la plateforme et la réalité de ses manières de 
procéder. 
18  Plusieurs des plateformes et des espaces de dialogue 
mentionnés dans les contributions sont des espaces plutôt 
informels, au sein desquels il appartient aux autorités étatiques 
impliquées de tenir compte ou non des résultats. 
19 La « plateforme multi-parties prenantes » de Sierra Leone a 
été créée dans le cadre du programme global visant à mettre en 
œuvre les Directives dans le contexte d’un partenariat du G7 
sur les questions foncières impliquant les gouvernements 
d’Allemagne, de la Sierra Leone ainsi que la FAO. Par ailleurs, 
la Coalition internationale pour l’accès au foncier (ILC) a créé 
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et de la pression exercée par les mouvements 
sociaux, comme c’est souvent le cas dans les 
situations caractérisées par des problèmes 
fonciers épineux et des violations des droits 
humains. Lorsqu’elles prennent comme point 
de départ la réalité vécue par les communautés 
et les individus, les Directives servent de point 
d’entrée pour finalement discuter ces 
problèmes, même lorsque la portée déclarée de 
l’espace en question n’est pas forcément (ou 
essentiellement) la mise en œuvre de 
l’instrument (voir, par exemple, les cas du Mali 
ou de l’Argentine, à l’Encadré 2). Lorsque les 
efforts de mise en œuvre autour des Directives 
sont en prise directe avec les difficultés réelles 
rencontrées par les communautés et les 
individus, le dialogue peut déclencher 
l’instauration d’échanges plus institutionnalisés 
entre les détenteurs de droits et les autorités de 
l’État. Parfois, ces processus se basent sur des 
structures existantes, comme c’est le cas au 
Sénégal, où les mouvements sociaux et les OSC 
ont établi une plateforme autonome, ayant 
donné naissance à un Comité de pilotage sur les 
Directives Volontaires, une plateforme formelle 
impliquant plusieurs ministères, la FAO et les 
donateurs.  

Les contributions montrent que les Directives 
peuvent constituer un outil extrêmement utile 
pour réaffirmer la prévalence des droits 
humains et des droits fonciers légitimes des 
individus, notamment lorsqu’ils ont été négligés 
et marginalisés par des acteurs plus puissants. 
Le dialogue entre les détenteurs de droits et les 
détenteurs d’obligations (les États) constitue un 
élément important des efforts menés pour 
améliorer la situation foncière des principaux 
bénéficiaires des Directives. Cependant, la seule 
existence de plateformes (y compris des 
plateformes multi-acteurs) ou d’espaces de 
dialogue ne génère pas automatiquement un 
processus inclusif, équitable, transparent et 
favorisant la responsabilisation comme le 
prévoient les Driectives, pas plus qu’elle 
n’engendre automatiquement des résultats axés 
sur une gouvernance des régimes fonciers 
applicables aux ressources naturelles fondée sur 
les droits humains. L’essor des « plateformes 
multipartites » dans le cadre de la mise en 
œuvre des Directives comporte des risques, 
notamment :  

 La confusion entre les rôles des États, des 
organisations intergouvernementales, de la 
société civile et du secteur privé. Par 
exemple, la généralisation de la présence 

                                                                                          

des « plateformes multi-parties prenantes » dans 21 pays et 
prévoit d’en créer dans 15 autres d’ici 2021, dans le cadre de la 
mise en œuvre des Directives.  

d’entreprises et d’investisseurs privés, 
d’une part, et de communautés et des 
mouvements sociaux qui les représentent, 
de l’autre, sous le seul et même statut de 
« parties prenantes » négociant sur un 
pied d’égalité des questions aussi cruciales 
que le contrôle des ressources naturelles 
est infondée et génèrera des injustices. Elle 
ignore également les asymétries de pouvoir 
et de ressources existant entre ces groupes.  

 Le manque de distinction claire entre 
intérêts publics et intérêts privés, qui 
ignore les différences fondamentales 
relevant de la nature, et donc, des rôles et 
responsabilités, des États et, par exemple, 
des entreprises. Les États tirent leur 
légitimité des individus, qui leur confèrent 
le mandat de servir l’intérêt public sur la 
base du principe de dignité humaine et des 
droits humains. Les États doivent rendre 
des comptes à leurs citoyens. Les 
entreprises, en revanche, ne jouissent 
d’aucune fonction de gouvernance 
publique légitime, car elles ne représentent 
que des intérêts particuliers et ne sont 
redevables que vis-à-vis de leurs 
actionnaires ou propriétaires. 

 Le risque que les asymétries de pouvoirs 
existant entre les différents acteurs 
entraînent la co-optation de certains 
d’entre eux et exercent une mainmise sur 
la gouvernance mondiale des ressources 
naturelles, de l’alimentation et de la 
nutrition. Ceci est en mesure d’affaiblir 
davantage encore les droits des groupes les 
plus vulnérables et représente une menace 
pour la réalisation des droits humains, 
ainsi que pour la souveraineté des 
individus et la souveraineté alimentaire. 

 L’octroi d’une légitimité à de puissants 
acteurs en faisant défaut, mais en ayant 
besoin pour défendre leurs intérêts 
particuliers. 

 La création d’espaces artificiels, risquant 
de restreindre le rôle des espaces 
décisionnels existants, jouissant d’une plus 
grande légitimité (lorsqu’ils existent), ainsi 
que le détournement du temps, de l’énergie 
et des fonds consacrés à ces espaces20. 

Le fait de présenter les « plateformes multi-
parties prenantes » comme une 
bonne/meilleure pratique en soi ignore les 
différences fondamentales entre les différentes 
                                                           
20  Dans le cas des « plateformes multi-parties prenantes » 
financées par des donateurs, la viabilité de ces plateformes 
peut également poser problème si le soutien du donateur 
prend fin. 
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formes d’espaces de dialogue et d’engagement 
qui ont un impact direct sur leur capacité à 
contribuer de manière légitime à l’atteinte des 
objectifs définis dans les Directives. Les régimes 
fonciers et l’accès aux ressources naturelles, 
ainsi que le contrôle de ces dernières, 
constituent des questions extrêmement 
contentieuses dans de nombreuses sociétés. Les 
principaux enjeux, ici, sont les intérêts très 
divers qu’ont les différents acteurs, ainsi que les 
déséquilibres de pouvoir actuels. Dans ces 
circonstances, il est illusoire de penser que 
toutes les « parties prenantes » peuvent 
développer « une stratégie et une vision 
communes » en la matière, comme veulent le 
faire croire de nombreux partisans de ces 
plateformes. Les Directives elles-mêmes 
fournissent des orientations pour les 
plateformes de dialogue sur les politiques, en 
donnant clairement la priorité aux personnes 
marginalisées – s’agissant aussi bien de la 
participation aux processus que des résultats de 
la gouvernance – ainsi qu’à leurs principes de 
participation, conformément à leur ancrage 
dans les obligations des États en matière de 
droits humains. Ces critères correspondent à 
ceux du Cadre de référence pour la mise en 
commun des expériences et des bonnes 
pratiques relatives à l’application des décisions 
et recommandations du CSA au travers de 
manifestations nationales, régionales et 
mondiales, qui a été développé par le Groupe de 
travail à composition non limitée du CSA sur le 
suivi et qui sera soumis à l’approbation du CSA 
lors de sa 43e session. 

 

 

C. Réforme des cadres juridiques 

et politiques liés aux régimes 

fonciers 

Les lois et les politiques, y compris en matière 
de ressources naturelles et de foncier, évoluent 
progressivement. L’amélioration de la 
gouvernance foncière est un processus 
complexe, qui repose souvent sur les modalités 
de résolution des conflits sociaux, politiques et 
économiques. Les Directives apportent des 
orientations essentielles aux États sur comment 
aborder ces questions complexes conformément 
aux obligations internationales qui leur 
incombent en matière de droits humains. Les 
cadres juridiques et politiques constituent un 
important élément de la gouvernance. Ces 
quatre dernières années, un nombre significatif 
de pays ont connu un processus de réforme de 
leurs cadres juridiques et politiques, avec des 

incidences sur les régimes fonciers. Dans 
d’autres pays, ces processus sont encore en 
cours, tandis que, dans d’autres cas, les OSC 
proposent des révisions desdits cadres. Le 
présent chapitre dresse une liste non exhaustive 
des réformes foncières et des nouvelles lois 
et/ou politiques ayant été adoptées depuis 2012, 
et présente certains éléments d’analyse quant 
au rôle qu’ont joué les Directives dans ces 
processus. 
 

Encadré 3. L’utilisation des Directives par les 
OSC dans les processus politiques : l’exemple 
du Myanmar 

Au Myanmar, les OSC et les communautés ont utilisé 
les Directives dans le cadre de l’élaboration de la 
Politique foncière nationale (National Land Use Policy 
(NLUP)). En octobre 2014, suite à une décision inédite, 
le gouvernement du pays dévoila un projet de politique 
foncière nationale (NLUP) devant faire l’objet d’une 
consultation publique et qu’il entendait finaliser et 
adopter en décembre 2014. Bien que cette initiative ait 
été saluée, le projet en soi était résolument favorable 
au secteur privé et la consultation programmée fut 
fortement réduite. Dans une atmosphère tendue, de 
nombreux groupes locaux choisirent de se mobiliser, 
espérant ainsi ralentir le processus et donner plus de 
temps à l’examen du texte et à la formulation d’une 
réponse unifiée. Grâce au soutien de ses alliés, le 
réseau Lands in Our Hands (LIOH) organisa près 
d’une douzaine de consultations préalables autonomes 
dans tout le pays. Les participants utilisèrent les 
Directives pour évaluer les objectifs et les principes du 
projet de politique, identifier ses lacunes et ses 
faiblesses, et réfléchir à leurs propres points de vue. 
L’analyse permit d’éclairer les points sur lesquels le 
projet du gouvernement ne respectait pas les normes 
internationales et de mettre en exergue la légitimité 
des perspectives émanant de la base. Leurs efforts 
contribuèrent à modifier la méthode de travail, mais 
aussi le résultat, en ralentissant le processus et en le 
rendant plus participatif. Ce n’est qu’en janvier 2016 
que la version finale de la NLUP – loin d’être parfaite, 
mais largement améliorée – fut dévoilée. En définitive, 
la stratégie d’engagement critique des OSC modifia les 
paramètres du processus de consultation, et certaines 
des revendications les plus importantes des 
communautés et des groupes marginalisés furent 
prises en compte. 

 

Les contributions révèlent des changements au 
niveau des cadres juridiques et politiques de 
nombreux pays en lien avec les régimes fonciers 
applicables aux ressources naturelles. Des 
politiques ont été adoptées, notamment au Mali 
(Politique foncière agricole), au Myanmar 
(Politique foncière nationale/National Land 
Use Policy), au Guatemala (Politique 
agraire/Política agraria) et en Sierra Leone 
(Politique foncière nationale/National Land 
Policy). Au niveau régional, l’UE a adopté une 
Politique commune de la pêche en 2013. 
S’agissant des lois relatives au foncier, les pays 
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suivants ont connu des processus tendant à la 
formulation de nouvelles lois ou à la révision 
des lois en vigueur : Argentine (Loi nationale de 
réparation historique de l'agriculture 
familiale/Ley nacional de reparación histórica 
de la agricultura familiar 21 ), Belgique (lois 
locales pour la Wallonie et la région de 
Bruxelles), Italie (législations/règlementations 
locales), Écosse (projet de réforme 
foncière/Land Reform Bill22), Inde (Loi sur les 
acquisitions foncières/Land Acquisition Act), 
Équateur, Nicaragua, Roumanie et Uruguay. 
Des processus de réforme des cadres juridiques 
et politiques sont encore en cours au Sénégal, 
en Sierra Leone (concernant les forêts et les 
pêches), au Malawi, au Bangladesh, aux 
Philippines, en Uruguay, au Mali, au Niger, en 
Inde et en Belgique. Il convient de noter que 
certaines de ces lois et de ces politiques se 
rapportent à des cadres qui appréhendent les 
terres, les pêches et/ou les forêts d’une manière 
bien plus générale/globale, tandis que d’autres 
abordent des questions spécifiques, telles que 
les acquisitions de terres ou la 
redistribution/réforme agraire. 

Les mouvements sociaux et les OSC ont pris 
part à l’élaboration de ces politiques et de ces 
lois à des degrés divers et utilisé les Directives 
de différentes manières, selon le contexte 
spécifique. D’une manière générale, leurs 
activités se sont concentrées sur l’analyse des 
cadres juridiques et politiques en vigueur à la 
lumière des Directives, ainsi que sur la 
proposition de nouveaux cadres, en 
développant leurs propres propositions sous la 
forme de contributions aux processus de 
réforme foncière. Ils ont donc utilisé les 
Directives comme outil de référence majeur 
pour leur plaidoyer. Dans la pratique, ces 
activités s’inscrivent dans le cadre de processus 
liés au renforcement des capacités, à la 
sensibilisation, à la construction d’alliances et à 
la création d’espaces de dialogue sur les 
politiques (Voir Encadré 3 consacré à l’exemple 
du Myanmar). De plus, les mouvements sociaux 
et les OSC proposent et prônent de nouvelles 
lois et/ou politiques concernant les régimes 
fonciers ou une révision des cadres en vigueur 
dans plusieurs pays. Les contributions reçues 
mentionnent des initiatives de ce type en Inde 
(où les mouvements sociaux ont défendu des 
propositions concernant quatre lois), en 
Indonésie (plaidoyer en faveur d’un projet de loi 
foncière visant à remplacer la Loi agricole de 
base (Basic Agrarian Law)), en Uruguay 
(proposition visant à introduire un plafond 
                                                           
21 http://faolex.fao.org/docs/pdf/arg140755.pdf. 
22 
http://www.legislation.gov.uk/asp/2016/18/contents/enacted. 

foncier), au niveau de l’UE (pétition et 
initiatives émanant de plusieurs pays afin 
d’élaborer une Directive sur un accès équitable 
et durable aux terres agricoles), en Colombie 
(propositions de politiques publiques relatives à 
l’accès aux ressources naturelles), en 
République démocratique du Congo (où la 
société civile plaide en faveur de la réforme de 
certains articles de la Constitution) et en 
Argentina (où la loi « Cristian Ferreyra » a été 
proposée). Dans certains cas, ces initiatives 
étaient en cours depuis plusieurs années et les 
Directives sont alors intervenues comme une 
norme internationale utilisée pour soutenir les 
demandes. Dans d’autres cas, elles sont plus 
directement liées aux Directives et ont pris 
forme avec leur appropriation par les OSC. Les 
propositions présentées par les OSC en sont 
également à des stades de développement 
différents en fonction des pays : certaines en 
sont encore à leur état initial, tandis que 
d’autres sont déjà plus avancées et plus proches 
de processus d’élaboration de politiques formels.  

Il est impossible, y compris dans le cadre du 
présent chapitre, de mener une analyse, à la 
lumière des Directives, de chacun des cadres et 
des processus à travers lesquels ils ont été 
développés. Cependant, il émerge des 
contributions des mouvements sociaux et OSC 
que plusieurs de ces cadres nouveaux ou 
réformés contiennent des dispositions qui, du 
moins en principe, permettent de faire 
progresser les droits des personnes pratiquant 
la petite agriculture et des groupes marginalisés, 
y compris, par exemple, par le biais de la 
reconnaissance des systèmes fonciers 
traditionnels. Cependant, certaines 
contributions mettent en avant une évaluation 
plus critique des évolutions des cadres légaux et 
politiques liés à la gouvernance foncière par 
rapport à leur conformité avec les dispositions 
contenues dans les Directives. Dans un cas 
précis, par exemple, un gouvernement a révisé, 
par décret, une loi foncière rurale qui avait 
restreint l’achat et la location de terres rurales 
par des personnes physiques et des personnes 
morales étrangères. Ceci souligne que les 
Directives ne se traduisent pas 
automatiquement par des lois et des politiques 
plus progressistes, favorisant la gouvernance 
foncière fondée sur les droits humains. Il est 
manifeste que les réformes relatives à la 
gouvernance des régimes fonciers sont 
étroitement liées aux évolutions globales 
observées dans les différents pays et les 
différentes régions en lien avec les régimes 
fonciers, ce qui continue de poser de graves 
difficultés. L’évaluation plus positive ou 
négative des cadres juridiques et politiques 
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nouveaux/révisés doit donc être examinée dans 
ce contexte, dans le sens où une évaluation 
positive globale d’une politique ou d’une loi 
donnée pourrait ne pas s’étendre à ladite 
politique/loi dans son intégralité, mais 
concerner des aspects spécifiques améliorant la 
situation par rapport à ce qu’elle était 
précédemment. L’autre point qu’il convient de 
mentionner ici est que l’adoption de lois et de 
politiques n’engendre pas automatiquement 
leur mise en œuvre dans les faits. En ce sens, il 
est encore trop tôt pour évaluer si les nouveaux 
cadres ou les cadres révisés contribuent 
réellement à atteindre les objectifs définis dans 
les Directives. De nombreuses contributions 
montrent que les OSC de pays où de nouvelles 
lois et politiques ont été adoptées réalisent 
actuellement un plaidoyer et un suivi actifs en 
faveur de leur mise en œuvre. Un exemple 
positif a été signalé en Argentine, où la loi 
nationale de réparation historique de 
l’agriculture familiale a déjà été citée pour 
stopper une expulsion forcée. 

Il apparaît cependant clairement dans les 
contributions reçues que les Directives ont 
constitué un important outil pour le 
mouvements sociaux et aux OSC dans le 
contexte des processus d’élaboration des 
politiques. Il convient cependant de souligner 
que l’efficacité de l’instrument dans ces 
processus doit faire l’objet d’une évaluation plus 
globale. La question n’est pas nécessairement 
de savoir si la version définitive du texte de loi 
ou de politique fait explicitement référence ou 
non aux Directives ou si elle contient des 
libellés extraits de ces dernières – tout comme 
la seule référence aux Directives ne garantit pas 
la qualité d’un cadre, conforme aux objectifs et 
aux dispositions des Directives. L’expérience 
des mouvements sociaux et des OSC montre 
que, s’il n’est pas facile d’établir un lien de cause 
à effet en la matière, dans de nombreux cas, les 
Directives ont joué un rôle important en 
déclenchant des discussions sur les questions 
foncières (en contribuant parfois à accroître la 
possibilité d’en débattre), en fournissant des 
éléments d’analyse et, dans certains cas, en 
amorçant des processus. Dans d’autres cas, les 
Directives ont été reprises ou intégrées dans les 
processus de réforme en cours. Si ceci a parfois 
été permis grâce à la volonté politique et à 
l’initiative des gouvernements, souvent, les 
mouvements sociaux et les OSC ont joué un rôle 
clé traduire les Directives en une référence pour 
les lois et les politiques en cours de formulation. 
Il est important de noter que les Directives 
constituent une référence non seulement 
s’agissant de la teneur des lois et politiques, 
mais aussi de la définition du processus de leur 

élaboration, et plus spécifiquement au moment 
de garantir la participation adéquate et effective 
des groupes les plus marginalisés. 

En somme, les Directives sont de plus en plus 
reconnues et utilisées comme une norme et une 
référence dans les processus d’élaboration des 
politiques et ont guidé les réformes des cadres 
juridiques et politiques dans plusieurs pays. 
Ceci concerne aussi bien le contenu de ces 
cadres que leur élaboration. Les mouvements 
sociaux et les OSC, en particulier, ont concouru 
considérablement à intégrer les Directives aux 
processus d’élaboration des politiques, en 
insistant pour qu’elles servent de référence clé à 
la gouvernance foncière fondée sur les droits 
humains, donnant la priorité aux droits des 
groupes les plus marginalisés. Fait important, 
les OSC et les groupes de base ont utilisé les 
Directives comme source d’inspiration et trouvé 
des manières créatives d’y recourir afin de 
développer des propositions basées sur leurs 
propres valeurs et pratiques coutumières et sur 
leur conception de la justice sociale et 
environnementale, et afin de les utiliser pour 
susciter le débat et dégager des espaces 
permettant une plus grande interaction entre la 
société et l’État.  

Cependant, les contributions mettent également 
en exergue la fréquente réticence ou lenteur des 
autorités des États au moment de prendre part 
à des processus visant à traduire les 
dispositions des Directives en lois et politiques 
nationales, et à les rendre conformes aux 
normes en matière de droits humains. Par 
conséquent, tous les processus de réforme 
foncière intervenus depuis l’approbation des 
Directives ne sauraient être évalués de façon 
positive ; en effet, dans certains pays, les lois 
continuent de jouer en faveur de groupes 
puissants et d’intérêts commerciaux, facilitent 
l’accaparement des ressources naturelles et la 
privatisation de la nature, et perpétuent la 
marginalisation des petits producteurs, des 
peuples autochtones et des autres groupes. Là 
où les résultats ont été plus positifs, la mise en 
œuvre de lois et de politiques demeure un défi 
qui s’avèrera crucial au moment de mesurer les 
résultats réels sur le terrain. Néanmoins, les 
Directives ouvrent la voie à des approches qui 
placent la gouvernance publique et les 
initiatives menées par les États au service de 
processus de négociation définis et dirigés par 
la communauté et de la prise de décisions 
collectives. Elles ouvrent un espace politique, 
notamment au niveau du terrain, permettant 
aux personnes les premières concernées de 
débattre et de définir, entre elles, leurs propres 
visions du futur. 
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D. Plaidoyer et résolutions des 

conflits 

Face aux pressions accrues sur les ressources 
naturelles, les individus et les communautés se 
voient impliqués dans des conflits, qui les 
opposent souvent les uns aux autres et qui 
entraînent une situation selon laquelle leurs 
droits menacés, abusés et violés par de 
puissants acteurs tels que les entreprises et les 
États. En effet, le rapport qu’entretiennent les 
individus et les communautés à la gouvernance 
foncière se fait souvent, malheureusement, par 
le biais de conflits portant sur l’accès aux 
ressources naturelles, leur utilisation et leur 
contrôle. La prévention des conflits, la 
protection des droits des individus dans le 
contexte des conflits et l’instauration de 
mécanismes de résolution des conflits 
conformes aux principes des Directives 
constituent donc des facteurs importants de 
l’amélioration de la gouvernance foncière et de 
la progression vers une gouvernance des 
ressources naturelles fondée sur les droits 
humains. En ce sens, plusieurs initiatives 
émanant de mouvements sociaux et d’OSC se 
sont employées à aider les communautés à 
affirmer et garantir leurs droits sur les terres et 
les autres ressources naturelles, en utilisant les 
Directives comme pilier majeur. 

Des exemples d’Argentine, du Canada et 
d’Ouganda montrent que les organisations de 
paysans, d’artisans-pêcheurs et de peuples 
autochtones se sont mises à utiliser les 
Directives dans les cas de procédures judiciaires, 
avec l’aide de juristes. De nombreuses OSC ont 
mené des études de cas (liées, dans de 
nombreux cas, à une analyse des cadres 
politiques et juridiques), afin de recueillir des 
informations et d’analyser les cadres de 
gouvernance/politiques et juridiques ainsi que 
les cas de conflits portant sur des ressources 
naturelles, et ce, dans plusieurs pays – aussi 
bien du Sud que du Nord – comme le Brésil, la 
RDC, l’Éthiopie, le Tchad, la Zambie, le Mali, le 
Malawi, le Mozambique, la Colombie, le 
Paraguay, le Honduras, le Guatemala, l’Inde, le 
Myanmar, le Cambodge, la Belgique, 
l’Allemagne, la Roumanie, l’Écosse, les États-
Unis et l’Europe en tant que région. Ce recueil 
d’informations et cette analyse se basent 
principalement sur une recherche-action 
impliquant des OSC, des organisations de base 
et des communautés dans l’analyse des 
problèmes qu’elles rencontrent et des abus et 
violations étant survenus, en utilisant les 
Directives comme référence. Ces activités 
recourent également aux Directives pour 
proposer des manières de résoudre les conflits 

et des moyens d’améliorer la gouvernance des 
ressources naturelles afin d’éviter de futurs 
conflits et de protéger les droits des individus. 
Les rapports résultant de ces processus ont été 
diffusés auprès des OSC, des mouvements 
sociaux et des organisations de base et/ou des 
responsables de l’élaboration des politiques et 
des journalistes, et ont constitué un important 
outil de plaidoyer en direction des autorités de 
l’État, à tous les niveaux. Souvent, les cas 
concrets de conflits et leur analyse ont servi de 
base aux mouvements sociaux et aux OSC pour 
formuler des propositions concernant 
l’amélioration des cadres juridiques et 
politiques liés aux régimes fonciers, qui ont 
ensuite été incorporés aux processus actuels 
d’élaboration des politiques ou qui ont, dans 
certains cas, contribué à amorcer lesdits 
processus (voir chapitre V.C). 
 

Encadré 4 : Analyse de la situation foncière en 
Europe 

Hands on the Land, une coalition d’organisations 
paysannes et d’OSC européennes a réalisé une étude 
consacrée à la situation foncière en Europe, 23 
comprenant des études de cas de 13 pays européens, 
ainsi qu’un chapitre spécifique évaluant ces cas ainsi 
que les politiques publiques pertinentes à la lumière 
des Directives. Le document montre que 
l’accaparement des ressources naturelles et la 
concentration foncière affectent également les petits 
producteurs et petites productrices d’aliments 
d’Europe et que l’accès au foncier constitue 
notamment un problème pour les jeunes agriculteurs. 
Bien que les statistiques sur l’agriculture en Europe 
abondent, nombre des processus décrits dans les 
études de cas ne sont généralement pas signalés. 
L’étude a permis de lancer un débat sur les questions 
foncières en Europe et d’ouvrir des espaces de dialogue 
sur les politiques et/ou de renforcer ceux existants 
dans plusieurs pays européens, ainsi que dans l’Union 
européenne (le Parlement européen a notamment 
commandé sa propre étude sur l’étendue de 
l’accaparement des terres agricoles dans l’UE 24 ). À 
partir de l’analyse réalisée et des Directives, les 
organisations paysannes et les OSC ont présenté une 
pétition au Parlement européen (Preserving and 
managing European farmland as our common 
wealth), qui expose les revendications des petits 
producteurs d’aliments concernant la gouvernance des 
ressources naturelles, y compris la révision des 
règlements en vigueur en matière d’occupation et 
d’affectation des sols dans l’UE selon les Directives. 

 

 

                                                           
23 Voir 
http://www.tni.org/sites/www.tni.org/files/download/land_i 
n_europe-jun2013.pdf. 
24 Voir 
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2015/ 
540369/IPOL_STU(2015)540369_EN.pdf. 
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Les conflits portant sur les ressources naturelles 
sont souvent des processus dynamiques 
complexes, et il en va de même pour les 
processus permettant leur résolution. Les 
mouvements sociaux, les communautés et les 
OSC emploient différentes stratégies dans leurs 
luttes pour affirmer leurs droits, dont la 
mobilisation et les différentes formes d’action 
directe constituent d’importants éléments. La 
référence aux normes internationales basées sur 
les droits humains, telles que les Directives, 
peut jouer, en cas de conflit, un rôle important 
dans le plaidoyer, notamment lorsque les lois 
nationales sont faibles et favorables à des 
acteurs puissants ou des cadres censés protéger 
les droits des individus mais n’étant pas 
appliqués. De ce fait, Les Directives 
représentent un outil parmi d’autres utilisés par 
les OSC dans les cas de conflits. Certaines 
contributions mettent en avant des cas où elles 
ont contribué à obtenir des résultats positifs 
dans la résolution de conflits. L’on peut citer en 
exemple le plaidoyer réalisé autour d’un 
différend foncier opposant des paysans et des 
compagnies minières en RDC, qui a mené à la 
confiscation, par le gouvernement, des licences 
ayant été octroyées à des compagnies minières 
aux activités irrégulières. Au Sénégal, une vaste 
alliance d’OSC a organisé des ateliers de 
formation afin de renforcer les capacités de 
communautés locales à s’opposer à la 
réalisation d’un projet industriel dans une 
réserve naturelle, ce qui a permis de réduire de 
moitié la superficie concernée par ce projet, 
comme premier succès. Dans un autre cas, suite 
à un atelier sur les Directives, un forum citoyen 
a lancé une médiation dans un conflit découlant 
du développement d’un complexe touriste sur 
une île, n’ayant compté avec aucune 
information ou consultation préalable des 
artisans-pêcheurs concernés. Les négociations 
ont impliqué diverses autorités du district et ont 
abouti à un accord reflétant les principales 
revendications des communautés, leur 
garantissant ainsi la possibilité de continuer à 
conduire leurs activités de pêche. 

D’une manière générale, les contributions 
montrent que les Directives ont le potentiel de 
jouer un rôle significatif stratégique dans les cas 
de conflits portant sur les ressources naturelles 
et leur résolution. Les Directives ont aidé les 
mouvements sociaux, les communautés et les 
OSC à affiner leur analyse et, en voie de 
conséquence, leurs arguments face aux 
autorités, à plaider en faveur de la résolution 
des conflits, à attirer l’attention sur cas d’abus 
et de violations, ainsi qu’à mettre en avant les 
problèmes structurels dans le contexte de la 
gouvernance foncière. Les Directives ont donc 

fourni des éléments supplémentaires pour aider 
les communautés et les mouvements sociaux à 
plaider pour faire progresser leurs droits. 
Néanmoins, il ressort également que les 
Directives sont un instrument nouveau : elles 
ne sont pas suffisamment connues et doivent 
encore être systématiquement appliquées par 
les autorités des États à tous les niveaux, y 
compris les autorités locales et judiciaires. 

 

E. La violence contre les 

défenseurs des droits humains 

travaillant sur des questions 

relatives aux ressources 

naturelles, y compris les 

communautés et les 

mouvements sociaux25 

Les défenseurs des droits humains, hommes et 
femmes, travaillant sur les questions touchant 
aux ressources naturelles, y compris les 
communautés concernées et les mouvements 
sociaux26 sont confrontés à différentes formes 

                                                           
25 Les contributions reçues par les mouvements sociaux et les 
OSC contiennent des informations concrètes concernant les 
cas de violence contre les défenseurs des droits humains 
travaillant sur les questions en lien avec les ressources 
naturelles, y compris contre les communautés et les 
mouvements sociaux de plusieurs pays. Cependant, le présent 
chapitre ne recensera ni ne mentionnera aucun cas spécifique, 
pas plus qu’il ne nommera de pays, mais donnera un aperçu 
des tendances en matière de violence généralisée à l’encontre 
des personnes défendant leurs droits sur les ressources 
naturelles. 
26  Selon la définition de la Déclaration sur le droit et la 
responsabilité des individus, groupes et organes de la société 
de promouvoir et protéger les droits de l’homme et les libertés 
fondamentales universellement reconnus de 1998 – 
communément appelée Déclaration sur les défenseurs des 
droits de l’homme – les défenseurs des droits de l’homme sont 
les individus, les groupes et les organes de la société qui 
promeuvent et protègent les droits de l’homme et les libertés 
fondamentales universellement reconnus. La définition 
n’englobe ni les individus ou les groupes qui commettent des 
violences ou les propagent, ni ceux qui cherchent à détruire les 
droits d’autrui. Sur la base de cette définition, les défenseurs 
des droits humains travaillant sur les questions en lien avec les 
ressources naturelles peuvent être définis comme un sous-
groupe des défenseurs des droits de l’homme qui visent à 
promouvoir et protéger les droits humains relatifs aux 
ressources naturelles.  
En règle générale, les défenseurs des droits humains travaillant 
sur des questions en lien avec les ressources naturelles forment 
un groupe hétérogène. Ils incluent les usagers des ressources 
naturelles concernés par les pratiques ou les politiques ayant 
un impact négatif sur leur accès au foncier, qui se sont engagés 
à promouvoir et protéger les droits fonciers de groupes plus 
larges (parmi lesquels les dirigeants ou membres de 
communautés). Dans les cas spécifiques de détention collective 
de droits fonciers, ces droits également défendus en tant que 
tels. Cependant, les défenseurs des droits humains travaillant 
sur des questions en lien avec les ressources naturelles peuvent 
aussi être des professionnels n’étant pas personnellement 
concernés par un conflit, mais alliés à celles et ceux qui 
oeuvrent à faire respecter leurs droits sur les terres, les pêches 
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de violence dans le monde entier. Cette 
situation est un enjeu majeur, intimement lié 
aux questions en lien avec le foncier et qui doit 
être traité afin de progresser vers une 
gouvernance des régimes fonciers fondée sur les 
droits humains. Les Directives reconnaissent 
explicitement le caractère universel, indivisible, 
interdépendant et indissociable de l’ensemble 
des droits humains, ainsi que la nécessité que la 
gouvernance foncière prenne en compte 
l’ensemble des droits civils, politiques, 
économiques, sociaux et culturels. Elles 
soulignent spécifiquement que les États 
devraient « respecter et protéger les droits des 
défenseurs des droits de l’homme, y compris les 
droits fondamentaux des agriculteurs, des 
peuples autochtones, des pêcheurs, des pasteurs 
et des travailleurs ruraux » (paragraphe 4.8). Si 
elle n’est pas abordée de manière adéquate, la 
violence à l’encontre des défenseurs des droits 
humains travaillant sur les questions relatives 
aux ressources naturelles vient fragiliser les 
efforts menés en faveur d’une gouvernance 
fondée sur les droits humains, dans le contexte 
de la mise en œuvre des Directives. 

Les contributions envoyées par les mouvements 
sociaux et les OSC contiennent plusieurs 
exemples des différentes formes de violence 
dont font l’objet les défenseurs des droits 
humains travaillant sur les questions en lien 
avec les ressources naturelles et le foncier, y 
compris dans le cadre de la mise en œuvre des 
Directives ; cette violence inclut les menaces 
faites aux défenseurs eux-mêmes et à leur 
famille, les intimidations verbales, le 
harcèlement, la surveillance illégale, la 
calomnie27, l’obstruction de leurs activités, la 
criminalisation, les attaques, les disparitions 
forcées, les arrestations et détentions 
arbitraires, et les assassinats. Bien que cette 
violence puisse être occasionnelle, elle est 
souvent permanente et systématique. Elle vise 
toutes les formes de lutte, de militantisme et de 
travail des défenseurs des droits humains. Les 
activités réalisées incluent la conduite 
d’enquêtes sur les violations des droits humains 

                                                                                          

et les forêts, ainsi que les droits humains qui y sont associés, 
comme les représentants et/ou membres d’ONG, les juristes ou 
les journalistes. 
27 La calomnie, dans ce contexte précis, désigne le dénigrement 
des défenseurs des droits humains, de leurs travaux et de leur 
réputation par divers acteurs tentant de brosser un portrait 
négatif de leurs activités. Les qualificatifs tels que « ennemis 
du développement », « ennemis de l’État », « radicaux », 
« terroristes » et « membres de gangs » entendent stigmatiser 
les individus et les communautés qui s’élèvent contre les 
violations et les abus. Pour en savoir plus, voir : Observatoire 
pour la protection des défenseurs des droits humains, 2014, 
« Nous n’avons pas peur » Attaque des défenseurs des droits à 
la terre qui s’opposent au développement effréné.Rapport 
Annuel 2014, https://www.fidh.org/IMG/pdf/obs_2014-fr-
web2.pdf. 

et l’élaboration de rapports documentés, l’envoi 
de communications aux instances nationales et 
internationales, les médiations, le plaidoyer aux 
niveaux national et international, l’organisation 
de manifestations et d’autres formes d’actions 
de protestation. Point notable, les défenseurs 
des droits humains travaillant sur les questions 
relatives aux ressources naturelles et au foncier 
ont souvent recours à des formes de 
protestation telles que le refus de se soumettre à 
un ordre d’expulsion, l’occupation d’un 
logement ou d’une parcelle de terre comme 
action symbolique pour s’opposer à une 
expulsion ou revendiquer des droits 
(« occupation de terres »), le blocage de routes 
ou de l’entrée d’un site de projet, ou d’autres 
formes d’action directe.  

Les contributions montrent, par ailleurs, que les 
défenseurs des droits humains font face à des 
risques d’atteintes de leurs droits humains dans 
tous ces contextes. Les représentant-e-s de 
mouvements sociaux d’Europe de l’Est 
signalent, par exemple, qu’ils ont été détenus et 
interrogés sur leurs activités et leurs 
motivations en lien avec l’enquête qu’ils 
menaient sur un cas d’accaparement de terres. 
En Asie du Sud-Est, des membres de 
communautés et d’OSC ont été arrêtés alors 
qu’ils réalisaient une cartographie participative, 
sous prétexte qu’ils ne disposaient pas des 
autorisations nécessaires ; des paysan-ne-s 
participant à un atelier sur la réforme agraire 
ont, quant à eux, été arrêtés sous prétexte que la 
police n’avait pas été prévenue de la tenue de 
l’événement. Le fait que la criminalisation des 
luttes sociales autour des régimes fonciers 
applicables aux ressources naturelles ne se 
limite pas aux pays du Sud est illustré par 
l’imposition systématique d’amendes et le 
harcèlement des dirigeants paysans d’un pays 
d’Europe de l’Ouest lorsqu’ils participent à des 
manifestations et à des actions de protestation 
publique, ainsi que par les arrestations 
arbitraires survenues dans le cadre de la 
résistance des personnes concernées contre un 
projet d’infrastructure. Dans d’autres régions, 
les paysans relatent avoir été, eux ou leur 
famille, temporairement kidnappés afin de les 
forcer à vendre leurs terres. Par ailleurs, 
l’utilisation des ressources naturelles par les 
communautés peut être criminalisée, comme 
dans le cas de communautés pastorales 
d’Afrique de l’Ouest disposant de droits d’accès 
ancestraux sur un lac : ces dernières se sont 
vues interdire de manière arbitraire de conduire 
leur bétail à ce lac, et celles ayant bravé cette 
interdiction ont été arrêtées et condamnées à 
payer une amende. Les mouvements sociaux et 
les OSC de toutes les régions soulignent que des 
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infractions de leurs droits humains surviennent 
notamment lorsque les communautés et les 
individus protestent et opposent une résistance 
à l’accaparement des ressources naturelles.  

Dans de nombreux cas signalés, les États et 
leurs autorités compétentes sont impliqués et 
responsables de violences contre des défenseurs 
des droits humains. Les forces de police et de 
sécurité ou l’Armée, particulièrement, sont 
souvent impliquées, d’une manière ou d’une 
autre, dans des violences et des abus des droits 
humains des militant-e-s. D’autres acteurs 
impliqués sont des forces paramilitaires dans 
certains contextes, ainsi que les gardes de 
sécurité privés, qui, dans de nombreux cas, sont 
liés ou agissent pour le compte d’entreprises. 
Nombre des expériences communiquées 
mettent en évidence la complicité de plusieurs 
de ces acteurs. Un phénomène plus récent, 
notamment dans certains pays asiatiques, est 
illustré par les dénommées « alliance verte-
verte », à savoir l’alliance synchronisée de 
forces militaires et de grandes organisations 
non gouvernementales internationales de 
conservation, dans le contexte d’expulsions et 
d’autres violations des droits humains, 
commises au nom de la protection de 
l’environnement. Généralement, l’objectif d’une 
telle violence consiste à faire taire les 
communautés, les individus et les mouvements 
sociaux et/ou à faire progresser des intérêts 
puissants, souvent de nature économique et/ou 
financière. 

Une forme spécifique de violence survient en 
cas de négation du droit à une participation 
libre, active et utile à la prise de décisions 
relatives aux questions foncières, bien qu’il 
constitue un aspect essentiel de la gouvernance 
fondée sur les droits humains et de la mise en 
œuvre des Directives. Dans certains pays, le 
contexte de violence est si grave qu’il fragilise la 
capacité des personnes à s’organiser et à se 
réunir. Dans un pays d’Amérique du Sud, par 
exemple, certains des groupes menacés ou 
déplacés ne peuvent pas s’organiser sans le 
soutien d’institutions ou d’organisations, elles-
mêmes limitées ou conditionnées, 
principalement pour des motifs économiques.  

Les violences faites aux défenseurs des droits 
humains et la criminalisation des luttes sociales 
dans le contexte du foncier risquent donc 
d’amoindrir les droits à la liberté d’expression, 
de réunion et d’association, le droit d’une 
personne à jouir du meilleur état de santé 
physique et mentale qu’elle soit capable 
d’atteindre, le droit à la vie, le droit à la liberté 
de mouvement et le droit à la liberté et la 
sécurité de la personne.  

D’une manière générale, les contributions 
confirment une tendance mondiale vers 
l’augmentation de la violence à l’encontre des 
défenseurs des droits humains, et notamment 
celles et ceux travaillant sur les questions en 
lien avec les ressources naturelles. Les données 
révèlent, en effet, que les défenseurs des droits 
humains travaillant sur les questions en lien 
avec les terres et les autres ressources naturelles 
figurent parmi les groupes les plus exposés à la 
violence 28 . Les mouvements sociaux, les 
groupes de base et les membres des 
communautés impliqués dans les conflits 
autour des ressources naturelles, en particulier, 
sont les cibles de cette violence. Dans les faits, 
l’expression défenseurs des droits humains 
s’occupant des ressources naturelles désigne 
souvent les groupes issus de communautés 
affectées s’organisant collectivement pour 
demander le respect des droits humains d’une, 
de plusieurs ou de toutes les communautés29. 
Les défenseurs des droits humains travaillant 
sur les questions relatives aux ressources 
naturelles opèrent souvent dans des zones 
isolées, ce qui signifie qu’ils ont plus 
difficilement accès à la justice. Ils sont souvent 
coupés des organisations traditionnelles de 
défense des droits humains et, en voie de 
conséquence, recourent moins fréquemment 
aux mécanismes de protection régionaux et 
internationaux à disposition des défenseurs des 
droits humains. Dans de nombreux cas, ils 
appartiennent à des groupes déjà marginalisés, 
comprenant notamment des minorités 
ethniques. Les contributions reçues soulignent 
que celles et ceux qui souffrent le plus de 
différentes formes de violence sont les femmes 

                                                           
28 L’ancienne rapporteure des Nations Unies sur la situation 
des défenseurs des droits de l’homme, Margaret Sekaggya, a 
identifié les défenseurs travaillant sur les questions foncières et 
environnementales comme l’un des groupes confrontés au 
risque de violations le plus élevé (CDH, 2013). Différentes 
ONG ont révélé que 2015 avait été l’année la plus dangereuse 
jamais enregistrée pour les militants travaillant sur des 
questions foncières et environnementales, faisant état de 
185 meurtres dans 16 pays, ce qui représente, chaque semaine, 
plus de trois assassinats de personnes ayant voulu défendre 
leurs terres, leurs forêts et leurs fleuves contre des industries 
destructrices. Voir Global Witness, On Dangerous Ground, 
2016. 
www.globalwitness.org/documents/18482/On_Dangerous_
Ground.pdf (en anglais) 
29  Comme l’a souligné l’ancienne Rapporteure spéciale des 
Nations Unies sur la situation des défenseurs des droits de 
l’homme, « les défenseurs des droits de l’homme qui 
s’occupent de droits fonciers s’organisent souvent sous la 
forme de mouvements sociaux, en général dotés d’une large 
assise populaire et d’une structure plus horizontale que la 
plupart des ONG, par exemple ». (CDH, Rapport d’Hina Jilani 
(Représentante spéciale du Secrétaire général concernant la 
situation des défenseurs des droits de l’homme), 
24 janvier 2007, Document ONU A/HRC/4/37, 
https://documents-dds-
ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G07/104/18/PDF/G0710418.pd
f. 
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et les autres groupes marginalisés, tels que les 
détenteurs de droits fonciers secondaires et les 
personnes dont les droits fonciers légitimes ne 
sont ni reconnus, ni protégés. Les individus et 
les communautés s’opposant à des transactions 
foncières ou d’autres projets d’investissement 
liés aux ressources naturelles sont également 
confrontés à des risques liés à l’existence de 
grands déséquilibres dans les rapports de force, 
du fait que les conflits fonciers sont souvent 
synonymes d’importants enjeux financiers.  

Un accès à la justice inexistant ou limité est 
mentionné dans plusieurs contributions comme 
un aspect clé, du fait que les abus et violations 
des droits peuvent s’aggraver en l’absence de 
mécanismes de règlement des différends ou 
d’examen des plaintes indépendants ou 
opérationnels. Dans certains pays, les 
représentant-e-s des mouvements sociaux 
soulignent également une défiance croissante, 
de la part des communautés concernées, envers 
les institutions de l’État, à différents niveaux, en 
raison d’expériences négatives, telles que la non 
prise en compte des plaintes, les agissements 
complices des autorités avec les auteurs d’abus 
ou la corruption et le comportement frauduleux 
des institutions. La vulnérabilité des défenseurs 
des droits humains travaillant sur les questions 
relatives aux ressources naturelles est exacerbée 
par l’impunité endémique des crimes commis à 
leur encontre dans de nombreux pays et de 
l’incapacité de l’État, par ses agissements ou ses 
omissions, à placer leurs auteurs face à leurs 
responsabilités. 
 

« Lorsque nous nous entretenons avec les membres 
des communautés d’Asie du Sud et du Sud-Est 
défendant leurs droits fonciers dans le cadre de 
conflits, ils nous disent souvent qu’ils ne veulent plus 
entendre parler de l’État de droit, parce que les lois 
sont formulées pour légaliser l’emprise qu’exercent les 
entreprises et les élites sur les terres, les forêts et les 
eaux, et pour criminaliser les actions des 
communautés qui défendent leurs droits fonciers 
légitimes. Ce sont justement les institutions qui 
devraient protéger les droits des individus qui 
exercent des violences à leur encontre. Par ailleurs, les 
concessions foncières, les exploitations minières et les 
autres transactions foncières sont souvent surveillées 
par des forces de sécurité étatiques et paraétatiques. 
Les communautés concernées nous ont indiqué : 
« Nous ne savons pas qui est arrivé le premier : « le 
développement » ou l’Armée. » » 

Focus on the Global South 

 

Un dernier aspect mis en évidence dans les 
contributions est le rôle que jouent les cadres 
juridiques dans la criminalisation des luttes 
sociales et dans l’augmentation des risques 

auxquels sont exposés les défenseurs des droits 
humains. Dans certains pays, les législations 
(qui, parfois, ont été récemment adoptées ou 
modifiées) légalisent la violence et la répression. 
Ces lois peuvent aussi restreindre fortement – 
ou entraver entièrement – la capacité des 
individus et de la société civile à s’organiser, 
rendant ainsi impossible toute gouvernance 
démocratique reposant sur les droits humains. 
À cet égard, un cas concret a été signalé dans un 
pays d’Afrique de l’Est, où des militants des 
droits fonciers soutenant la lutte de 
communautés contre le rachat de leurs terres et 
de leurs ressources par de grands investisseurs 
agricoles ont été arrêtés alors qu’ils étaient sur 
le point de se rendre à un atelier à l’étranger. 
Après avoir été emprisonné sans inculpation 
pendant plusieurs mois, ils ont été inculpés en 
vertu d’une loi nationale de lutte contre le 
terrorisme, et sont depuis retenus emprisonnés 
sans qu’aucune preuve n’ait été avancée pour 
étayer les charges retenues contre eux. Il est 
important de signaler que ce même pays est la 
cible d’un programme de développement 
impliquant plusieurs pays donateurs, dont 
l’objectif déclaré est la mise en œuvre des 
Directives. Ce programme pose de sérieuses 
questions quant aux conditions d’une telle mise 
en œuvre, étant donné que les organisations de 
la société civile font face à d’importantes 
entraves pour défendre librement les droits 
humains des populations rurales ayant été 
sérieusement touchées par des projets 
d’investissement agricole à grande échelle. Le 
cas mentionné montre que les dispositions 
légales existantes sont appliquées dans des cas 
concrets en lien avec le foncier et que la 
possibilité qu’un tel contexte offre les 
conditions de base permettant l’engagement de 
la société civile dans un processus utile sur les 
modalités de mise en œuvre les Directives est 
donc fortement contestable. 

La violence généralisée et accrue contre les 
défenseurs des droits humains travaillant sur 
les questions relatives aux ressources naturelles, 
et notamment contre les communautés et les 
mouvements sociaux concernés, constitue un 
important problème ainsi qu’un grand défi dans 
le domaine de la gouvernance fondée sur les 
droits humains et de la mise en œuvre des 
Directives. Cependant, ces enjeux sont 
actuellement rarement abordés voire discutés 
dans le cadre des discussions autour de 
l’instrument. Les mesures prises jusqu’à présent 
ne tiennent pas suffisamment compte de la 
violence dont font l’objet les défenseurs des 
droits humains et de la criminalisation des 
luttes sociales, du fait que de nombreuses 
initiatives ciblent leurs actions sur des 
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questions qui semblent être en prise plus 
directe avec l’accès aux terres, aux pêches et aux 
forêts, ainsi qu’à leur utilisation. Or, il est 
impossible d’avancer vers une gouvernance 
foncière fondée sur les droits humains telle 
qu’exposée dans les Directives sans garantir le 
plein respect et la pleine protection de 
l’ensemble des droits humains, notamment 
ceux des communautés de petits producteurs 
d’aliments et des peuples autochtones. Ceci 
passe particulièrement par leur participation 
active, libre, efficace, utile et en connaissance de 
cause dans les processus de prise de décision 
touchant aux questions foncières, comme 
souligné dans les Directives. 

 

F. Suivi et évaluation 

Il est largement reconnu, parmi les différents 
acteurs, que les renseignements relatifs aux 
régimes fonciers applicables aux ressources 
naturelles constituent un élément clé pour 
améliorer leur gouvernance et leur gestion. Or, 
le manque d’informations précises et adéquates 
en la matière, et la faiblesse du suivi 
systématique existant demeurent un problème 
majeur, y compris dans le cadre de la mise en 
œuvre des Directives. Des questions telles que : 
Qui réalise le suivi ? Quel en est l’objet précis et 
comment est-il effectué ? Qui est censé fournir 
les informations ? et Comment les utiliser ? 
s’avèrent essentielles dans le contexte du suivi. 
Pour les mouvements sociaux et les OSC en 
particulier, le suivi (entendu au sens de la 
définition qui en est faite au chapitre I.C) est 
une condition sine qua non à la reddition de 
comptes, laquelle, à son tour, constitue un 
élément clé de la gouvernance fondée sur les 
droits humains. Il ressort des contributions des 
OSC que de nombreuses activités et initiatives 
sont entreprises en lien avec le suivi dans le 
cadre de la mise en œuvre des Directives ; 
cependant, seules quelques unes ont établi des 
mécanismes permettant de réaliser un suivi de 
la gouvernance foncière, notamment au niveau 
national. 

Les mécanismes de suivi et de reddition de 
comptes globaux tels que le Conseil national de 
sécurité alimentaire et nutritionnelle (Conselho 
Nacional de Segurança Alimentar e 
Nutricional, CONSEA), au Brésil – un 
mécanisme participatif créé pour réaliser un 
contrôle de toutes les questions liées à la 
sécurité alimentaire et à la nutrition, y compris 
les régimes fonciers et l’accès aux ressources 
naturelles – sont une rare (et louable) exception. 
Plusieurs contributions indiquent que les 
structures de gouvernance existant à différents 

niveaux (de l’échelon local à l’échelon national) 
dans plusieurs pays disposent aussi, en principe 
et dans une certaine mesure, d’une fonction de 
suivi. L’on peut citer l’Autriche, où les 
commissions foncières opérant au niveau des 
villages, constituées de fonctionnaires et d’élus 
de ces villages, prennent part à la prise de 
décisions sur la gouvernance des ressources 
naturelles, et disposent en principe du mandat 
de réaliser un suivi de la situation foncière 
locale. Cependant, l’accent placé sur cet aspect 
peut varier d’un endroit à un autre. 

Dans plusieurs pays, le cadre règlementaire 
portant sur les ressources naturelles contient 
des dispositions traitant du suivi, touchant 
spécifiquement à l’application/la mise en œuvre 
des lois et des politiques (comme c’est le cas en 
Nouvelle-Zélande, en Inde et au Vietnam). Il 
peut arriver que ces dispositions tiennent 
compte des Directives, mais ce n’est pas 
nécessairement le cas (comme en Nouvelle-
Zélande). Dans ce contexte, il convient de noter 
que dans les pays où de nouveaux cadres 
politiques et/ou juridiques ont été récemment 
adoptés, ces derniers prévoient la création de 
mécanismes de suivi. L’on peut citer comme 
exemple le Mali, où le projet de Loi sur le 
foncier agricole contient une disposition visant 
à créer un organe spécifique pour assurer le 
contrôle de la gouvernance, ou la Belgique, où le 
Code wallon de l’agriculture établit un 
observatoire foncier dont le mandat spécifique 
est de recenser et d’analyser les transactions 
portant sur des terrains agricoles, en réalisant 
notamment un inventaire de l’ensemble des 
terrains agricoles et un suivi de leur prix. Au 
Myanmar, le gouvernement a lancé une 
initiative de recensement, dont l’objectif est 
d’assurer la transparence autour de la 
gouvernance des terres ; cependant, les 
personnes en charge du projet doivent encore 
recevoir les données détaillées du 
gouvernement. En outre, il demeure difficile, 
pour les OSC, d’entreprendre des recherches 
sur les questions liées à la gouvernance des 
ressources naturelles dans le pays. 

Toutefois, les OSC soulignent que les initiatives 
institutionnelles en vigueur adoptent souvent 
une approche statistique ou technique, qui ne 
fournit des informations que sur une partie 
limitée (quoiqu’importante) de la gouvernance 
foncière. L’Italie, par exemple, dispose d’un 
outil statistique permettant de contrôler le prix 
des terres, mais aucun mécanisme de suivi 
couvrant d’autres aspects de la gouvernance. 
Ceci est représentatif de l’Europe, d’une 
manière générale, ainsi que d’autres régions, où 
les OSC mettent en évidence l’absence de 
mécanismes participatifs institutionnels 
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assurant le suivi de la gouvernance foncière 
dans son ensemble. De nombreuses OSC 
considèrent essentiel de réaliser, y compris 
dans le contexte de la mise en œuvre des 
Directives, un suivi plus systématique et effectif 
des résultats de la gouvernance foncière – à 
savoir de la situation des individus et des 
communautés – suivant une méthodologie 
incluant ces groupes. Il convient de remarquer, 
dans ces circonstances, que les Directives sont 
utilisées par les OSC afin de demander/exiger 
aux institutions de l’État de mettre en place des 
mécanismes de suivi adéquats (c’est par 
exemple le cas de la pétition adressée à la 
Commission de l’UE par une large alliance 
d’OSC contenant des propositions concernant la 
création d’un observatoire et les éléments qu’un 
tel observatoire devrait contrôler). Néanmoins, 
il vaut la peine de mentionner le cas des 
Sociétés d’aménagement foncier et 
d’établissement rural (Safer), en France : en 
effet, depuis la seconde moitié du XXe siècle, ces 
institutions mixtes, qui incluent des 
représentants de l’État, des administrations 
locales et des organisations de producteurs, font 
office d’agences foncières régulant le marché 
foncier rural français. 

Comme décrit de manière plus détaillée au 
chapitre VI.B, différents types de plateformes et 
d’espaces de dialogue portant sur la 
gouvernance foncière ont été créés dans 
plusieurs pays. Dans certains cas, ces 
plateformes disposent explicitement d’un rôle 
de suivi, comme en Sierra Leone, au Malawi, en 
RDC, au Mali, au Sénégal ou en Argentine. La 
mesure selon laquelle elles mettent l’accent sur 
ce rôle spécifique, cependant, varie 
considérablement d’un pays à l’autre et dépend 
en grande mesure de leur portée et de leur 
genèse. Des exemples tels que le Mali (avec le 
Cadre de Concertation des Directives) et 
l’Argentine (avec la Plateforme nationale de 
dialogue sur l’agriculture durable/Mesa 
Nacional de Diálogo para la Agricultura 
Sustentable) montrent que, là où de tels espaces 
ont été instaurés, principalement sous la 
pression exercée par les OSC, l’accent est 
davantage mis sur l’aspect « résultats » de la 
gouvernance foncière, à savoir la situation réelle 
et les moyens de subsistance des individus et 
des communautés, y compris les problèmes 
rencontrés par les groupes marginalisés en 
situation de conflit. Dans ces deux pays, le suivi 
de cas concrets de conflits constitue la pierre 
angulaire des travaux des plateformes et inclut 
des visites de terrain sur des sites de conflit 
(voir Encadré 2). Les contributions provenant 
de pays où des « plateformes multi-parties 
prenantes » ont été créées plus récemment, et 

spécifiquement dans le contexte des Directives, 
indiquent que ces plateformes tendent à venir 
« d’en haut » et qu’elles ne sont pas toujours 
étroitement liées aux réalités des communautés 
et des individus. Elles ont ainsi une autre 
conception du suivi, davantage axée sur les 
évaluations que réalisent les experts des cadres 
juridiques et politiques en vigueur. En Sierra 
Leone, par exemple, une « plateforme multi-
partie prenantes » a été créée dans le cadre d’un 
programme de mise en œuvre des Directives 
plus global ; cependant, selon les OSC 
nationales, elle manque toujours d’une 
approche adaptée du suivi et d’outils adéquats. 
La REAF du Mercosur, l’espace économique 
sud-américain, est un exemple d’espace de 
dialogue au niveau (sous-) régional ayant inclus 
les Directives à ses travaux, y compris en 
matière de suivi, et commençant à entreprendre 
un suivi systématique de la situation foncière 
dans plusieurs pays membres, en utilisant les 
Directives comme point de départ. 
Bien que très peu de pays disposent de 
mécanismes de suivi formels globaux s’agissant 
du foncier et des questions connexes, les 
mouvements sociaux et les OSC ont établi des 
mécanismes indépendants (voir Encadré 5). 
Des initiatives de suivi portent spécifiquement 
sur les conflits autour des ressources naturelles, 
par exemple au Brésil, en Colombie, au 
Nicaragua (couvrant l’Amérique centrale) et au 
Sénégal. 

Encadré 5. Les observatoires de la société civile 
sur les régimes fonciers applicables aux 
ressources naturelles 

Les OSC impulsent de nombreuses initiatives visant à 
mener un suivi des questions liées aux régimes fonciers 
applicables aux ressources naturelles. Les 
observatoires mis en place par la société civile, comme 
l’Observatoire National pour la Gouvernance foncière, 
au Sénégal, en est un bon exemple. Institué en 2015, 
son secrétariat, hébergé par le CNCR, la plate-forme 
nationale d’organisations paysannes, réunit l’ensemble 
des membres d’une large plateforme d’OSC nationale 
travaillant sur les questions foncières (CRAFS). Les 
objectifs de l’Observatoire consistent à recueillir 
activement des informations sur le foncier et de les 
rendre disponibles, afin de jouer le rôle de mécanisme 
de suivi et d’alerte, notamment dans le cadre des 
transactions foncières/acquisitions de terres à grande 
échelle. Le fonctionnement de l’Observatoire se base 
sur des cellules de veille au niveau départemental. Il 
publie des informations par le biais de bulletins 
réguliers, de rapports annuels et des études. 

Des observatoires de ce type existent dans d’autres 
pays. Certains d’entre eux opèrent sur des zones qui 
s’étendent au-delà des frontières nationales, comme 
c’est le cas de l’Observatorio de conflictos agrarios, 
dirigé par la Coordination latino-américaine des 
organisations paysannes-Via Campesina (CLOC-LVC), 
qui couvre actuellement six pays d’Amérique centrale. 
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L’évaluation des cadres juridiques et politiques 
portant sur le foncier et les ressources 
naturelles, ainsi que leur mise en œuvre est un 
autre élément clé de suivi, important pour de 
nombreuses OSC et d’autres acteurs. Land 
Watch Asia, une initiative émanant 
d’organisations des Philippines, du Népal, 
d’Indonésie, du Bangladesh, du Cambodge, 
d’Inde et du Pakistan, réalise par exemple un 
suivi des lois et des politiques nationales 
relatives au foncier. En Bolivie et au Pérou, les 
OSC ont également analysé le cadre juridique 
en vigueur à la lumière des Directives. Ce type 
de suivi est parfois lié aux processus 
d’élaboration de nouveaux cadres juridiques et 
politiques ou à la révision des cadres existants. 
Les transactions ou les concessions foncières 
sont un autre objet des efforts de suivi menés 
par les OSC autour des régimes fonciers, 
comme c’est le cas au Cambodge et en Uruguay. 

Au niveau international, les procédures 
régulières de suivi associées aux organes des 
traités relatifs aux droits humains constituent 
d’importants mécanismes pour évaluer et suivre 
les progrès vers la pleine réalisation des droits 
humains, y compris en lien avec le foncier. Le 
Conseil des droits de l’homme des Nations 
Unies et les organes des traités, tels que le 
Comité des Nations Unies sur les droits 
économiques, sociaux et culturels (CDESC) ou 
le Comité des Nations Unies sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination à l’égard des 
femmes, entre autres, ont établi des 
mécanismes de suivi évaluant périodiquement 
la conformité des États avec leurs obligations en 
matière de droits humains. Les questions 
foncières sont de plus en plus prises en compte 
dans les recommandations et les observations 
finales des organes en charge des droits 
humains, et les Directives ont été explicitement 
citées comme référence dans certaines d’entre 
elles30. Chaque fois que des questions liées aux 
régimes fonciers sont en jeu, certaines 
organisations de défense des droits humains 
mentionnent systématiquement les Directives 
dans les rapports alternatifs qu’elles présentent 
à ces organes, y compris les systèmes régionaux 
traitant des droits humains. 

Une autre initiative internationale, le Cadre 
d’analyse de la gouvernance foncière de la 
Banque mondiale (CAGF), est présentée par la 
Banque mondiale, certains donateurs et des 
institutions, ainsi que d’autres acteurs comme 
une contribution majeure à la mise en œuvre et 
                                                           
30 Exemples : observations finales du CDESC sur la Belgique 
(2013), recommandations du Conseil des droits de l’homme à 
la République démocratique populaire lao (2015) et 
recommandation à l’Érythrée du Comité des droits de l’enfant 
des Nations Unies (2015). 

au suivi des Directives. En conséquence, elle est 
utilisée comme cadre d’évaluation des 
Directives dans plusieurs pays, comme dans le 
cas d’un programme visant à mettre en œuvre 
les Directives dans le cadre d’un partenariat du 
G7 sur les questions foncières développé en 
Sierra Leone. Cependant, le CAGF ne saurait 
être considéré comme un outil de diagnostic 
adéquat pour évaluer la gouvernance foncière ; 
par ailleurs, il existe des différences 
substantielles entre le CAGF et les Directives, 
s’agissant aussi bien du contenu de la norme 
que de son processus d’évaluation. Il convient 
de souligner que le CAGF n’a pas été conçu à 
partir des Directives, mais élaboré 
indépendamment par un groupe d’experts 
d’institutions internationales. De ce fait, le 
processus « multi-parties prenantes » établi par 
le CAGF se caractérise par une approche 
« technique » et « experte » et par l’absence de 
mécanisme garantissant une représentation 
équilibrée des différents secteurs. Plus 
important encore, les indicateurs du CAGF ont 
été élaborés selon une conception particulière 
de la bonne gouvernance foncière, 
essentiellement guidée par le principe 
d’efficacité économique et par l’hypothèse selon 
laquelle la bonne gouvernance foncière 
équivaut à promouvoir un marché foncier 
efficace qui permettrait le transfert de terres au 
profit des utilisateurs les plus efficaces, plutôt 
que par l’équité ou la justice. Cette approche est 
très différente des Directives, lesquelles 
encouragent un accès équitable aux terres, aux 
pêches et aux forêts, reconnaissant la nature 
complexe et controversée de la gouvernance 
foncière31. 

Depuis l’approbation des Directives, les 
mouvements sociaux et les OSC les ont utilisées 
dans le cadre du suivi. Ceci inclut le suivi de la 
mise en œuvre de l’instrument au niveau des 
pays, mais plus particulièrement celui de la 
situation des régimes fonciers applicables aux 
ressources naturelles dans des contextes 
spécifiques. Dans plusieurs pays, les OSC ont 
élaboré des outils afin de fournir un cadre audit 
suivi (comme au Guatemala et au Malawi). Plus 
important encore, certains de ces outils ont été 
conçus en collaboration avec les communautés 
concernées par les conflits (comme en 

                                                           
31  Pour une analyse plus détaillée, voir Brent et Monsalve : 
2014. Compte tenu des importantes preuves existantes 
attestant que les conseils de la Banque mondiale en matière de 
politique foncière et ses pratiques de prêt ont eu de graves 
conséquences sur le terrain en termes de droits humains et de 
droits fonciers des pauvres des milieux ruraux, il est urgent 
d’évaluer le rôle qu’elle joue dans la gouvernance foncière, à la 
lumière des Directives. 
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Colombie 32 ), dans le cadre de leurs luttes, 
stratégies et perspectives en lien avec la 
gouvernance fondée sur les droits humains et la 
justice sociale. Ceci montre que le suivi s’inscrit 
dans le cadre d’un ensemble de stratégies plus 
larges, pensées par les mouvements sociaux, les 
communautés et les OSC, passant par le 
renforcement des capacités, la formulation de 
propositions en matière de gouvernance et de 
gestion des ressources naturelles, et le plaidoyer. 
L’on peut notamment citer un processus 
coordonné par l’Alliance latino-américaine pour 
la souveraineté alimentaire 33 . À partir d’une 
méthodologie encourageant le suivi participatif 
et mené par les individus de la mise en œuvre 
des Directives, une expérience pilote réalisée 
dans quatre pays (Panama, Colombie, Paraguay 
et Pérou) a évalué l’état de la mise en œuvre des 
Directives par les États ainsi que la conformité 
de la situation foncière et des actions des États 
vis-à-vis des normes des droits humains et des 
principes de l’instrument34.  

Dans d’autres cas, les OSC se concentrent sur la 
surveillance de la mise en œuvre des lois, 
comme au Vietnam. Par ailleurs, les ONG 
internationales et les OSC basées dans des pays 
du Nord réalisent principalement un suivi de la 
conformité des politiques de développement et 
des programmes en matière de foncier des pays 
donateurs. 

Les expériences et la créativité des mouvements 
sociaux et des OSC au moment de recourir aux 
Directives pour réaliser le suivi (en combinant 
des méthodologies participatives d’ordre 
qualitatif à des méthodologies statistiques et 
techniques) montrent le potentiel de ces 
dernières à faire office d’instrument 
« ascendant ». Ceci est d’autant plus pertinent 
que le suivi formel/« officiel » demeure très 
limité. Il existe un manque palpable de 
mécanismes participatifs institutionnalisés qui 
réalisent une surveillance de la gouvernance 
foncière dans son ensemble, notamment un 
suivi systématique et efficace des résultats de la 
gouvernance foncière (sur la réalité des 
personnes) dépassant les outils statistiques et 
techniques et les analyses que tendent à 
favoriser nombre d’institutions et de 
gouvernements. Il est donc urgent d’établir des 

                                                           
32  http://www.fiancolombia.org/quien-conoce-lo-que-tiene-
mas-facil-lo-defiende-gobernanza-de-la-tierra-la-pesca-y-los-
bosques-en-nuestros-territorios. 
33  L’Alliance latino-américaine pour la souveraineté 
alimentaire est l’organe régional du Comité international de 
planification pour la souveraineté alimentaire (CIP) en 
Amérique latine et aux Caraïbes. 
34  Cet exercice de suivi a pris pour base un outil de suivi 
développé par FIAN International (voir 
http://www.fian.org/library/publication/monitoring_the_gov
ernance_of_land_fisheries_and_forests). 

mécanismes de suivi et de reddition de comptes 
contribuant à protéger, promouvoir et restaurer 
les droits des communautés et des groupes les 
plus marginalisés. 

 

 

G. Relier les Directives sur la pêche 

artisanale aux Directives sur les 

régimes fonciers 

Approuvées en 2014, les Directives volontaires 
de la FAO visant à assurer la durabilité de la 
pêche artisanale dans le contexte de la sécurité 
alimentaire et de l'éradication de la pauvreté 
(Directives sur la pêche artisanale 35 ) 
symbolisent un consensus mondial sur les 
principes et les orientations de gouvernance et 
de développement de la pêche artisanale aux 
fins de l’amélioration de la sécurité alimentaire 
et de la nutrition. Outil critique pour garantir 
l’accès aux stocks halieutiques, elles visent à 
contribuer au développement équitable et à 
améliorer la situation socioéconomique des 
communautés d’artisans-pêcheurs ainsi que la 
gestion durable et responsable des pêches. À 
l’instar des Directives sur les régimes fonciers, 
elles sont ancrées dans les droits humains et 
donnent clairement la priorité aux groupes 
vulnérables et marginalisés. Le langage, le 
contenu, les principes et l’approche intégrée 
holistique, ainsi que les positions des Directives 
sur la pêche artisanale sur les questions 
communes concernant le genre, les 
communautés autochtones, l’accès et l’équité 
sont en phase avec les Directives sur les régimes 
fonciers. L’avant-propos, signé du Directeur 
général de la FAO, la préface et d’importantes 
parties du texte du chapitre 5 des Directives sur 
la pêche artisanale mentionnent explicitement 
les Directives sur les régimes fonciers. Plus 
précisément, le chapitre 5a des Directives sur la 
pêche artisanale, consacré à la gouvernance 
responsable des régimes fonciers, s’appuie 
directement sur elles. En reliant les deux 
instruments, ils deviennent complémentaires et 
se renforcent mutuellement. 

Les contributions montrent que les 
mouvements et les organisations de pêcheurs, 
ainsi que les communautés autochtones du 
Canada, les femmes pratiquant la pêche 
continentale au Kenya, les communautés de 
personnes pratiquant la pêche côtière et 
continentale à petite échelle en Afrique du Sud, 
et les pêcheurs d’Ouganda, considèrent tous la 
nature convergente et complémentaire de la 

                                                           
35 http://www.fao.org/3/a-i4356f.pdf. 
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pêche et de l’agriculture, et des terres et des 
eaux comme relevant d’un seul et même 
élément – en ce qui concerne l’accès aux océans 
ou aux lacs. Ils soulignent que l’habitat, 
l’alimentation et les moyens de subsistance 
qu’ils retirent de l’eau ne peuvent pas séparés 
de ceux qu’ils retirent de la terre. Au Canada, 
des représentants des peuples autochtones 
considèrent que la pêche moderne a restreint 
leurs moyens de subsistance. En combinant les 
Directives sur la pêche artisanale et les 
Directives sur les régimes fonciers, ils peuvent 
garantir leurs droits d’accès aux territoires, aux 
terres et aux eaux dont dépendent, par tradition, 
leur vie et leurs moyens d’existence. En 
consolidant les liens tissés entre les deux 
instruments, les communautés de pêcheurs 
artisanaux œuvrent à renforcer leurs systèmes 
fonciers marins coutumiers ou à en développer 
de nouveaux, dans certains contextes. 

En outre, la mise en œuvre des principes 
contenus dans le chapitre 5 des Directives sur la 
pêche artisanale a garanti des points d’entrée 
spécifiques pour soutenir la mise en œuvre des 
Directives sur les régimes fonciers. Les activités 
de sensibilisation et de renforcement des 
capacités en lien avec les Directives sur les 
régimes fonciers, ainsi que pour les Directives 
sur la pêche artisanale, renvoient toujours aux 
deux documents et se basent sur la forte 
implication des mouvements sociaux, comme 
cela a été le cas lors du processus d’élaboration 
des Directives sur la pêche artisanale. En 
Afrique du Sud, par exemple, les organisations 
de pêcheurs encouragent la mise en œuvre et 
l’utilisation des Directives sur les régimes 
fonciers au sein des communautés d’artisans-
pêcheurs ainsi qu’auprès des OSC travaillant 
sur les questions foncières, en organisant des 
activités de renforcement des capacités au 
niveau national et provincial (voir Encadré 1). 
Elles ont travaillé à relier les terres et les mers 
dans certains cas de revendications foncières, 
en soulignant l’importance des droits fonciers 
coutumiers, notamment les droits collectifs. 
Point important, elles soulignent que les 
principes contenus dans les Directives sur les 
régimes fonciers figurent déjà dans la 
Constitution et la Déclaration des droits 
d’Afrique du Sud et sont en harmonie avec leur 
Politique nationale relative à la pêche artisanale. 

Les communautés du Sri Lanka, du Honduras, 
du Kenya, d’Ouganda, de Tanzanie, d’Afrique 
du Sud et du Canada utilisent la nature 
complémentaire des deux instruments pour 
relier le foncier à la gestion des ressources. Les 
communautés d’artisans-pêcheurs, notamment, 
mettent en avant qu’elles ne revendiquent pas 
seulement un accès pour pratiquer leurs 

moyens de subsistance, mais aussi pour 
participer activement aux structures 
décisionnelles, à l’allocation des droits et à la 
gestion globale de leurs ressources (côtières, 
continentales, marines, riveraines). Le lien qui a 
été tissé, dans le contexte de la pêche artisanale, 
entre les Directives sur les régimes fonciers et 
celles sur la pêche artisanale a rehaussé 
l’importance des luttes, souvent marginalisées 
et négligées, des personnes pratiquant la pêche 
continentale et riveraine à petite échelle pour 
accéder aux ressources telles que les lacs, les 
rivières et les retenues d’eau. En Afrique de l’Est, 
les défenseurs de la pêche continentale sur le 
lac Turkana utilisent les deux instruments dans 
leur plaidoyer, du fait que leurs moyens de 
subsistance sont menacés par des 
accaparements d’eaux transfrontières 
provoqués par un important projet prévoyant la 
construction d’un grand barrage à des fins 
d’irrigation. Dans ce cas, les communautés et 
les organisations d’artisans-pêcheurs utilisent 
également les Directives sur les régimes 
fonciers afin de demander des politiques 
nationales abordant les questions de la pêche 
continentale de façon plus appropriée, les 
politiques nationales en vigueur se concentrant 
principalement sur les communautés de 
pêcheurs vivant près de l’océan. En Afrique du 
Sud, les organisations de pêcheurs entendent 
faire un lien entre les Directives sur les régimes 
fonciers et les politiques nationales en matière 
de pêche et d’eau, certains pêcheurs étant privés 
d’accès à leurs zones de pêche en raison du 
développement économique à des fins 
touristiques. 

Dans l’ensemble, les contributions montrent 
que les Directives sur la pêche artisanale et les 
Directives sur les régimes fonciers sont 
complémentaires et que les communautés et 
organisations d’artisans-pêcheurs les utilisent 
pour faire progresser leurs droits et la 
gouvernance des pêches fondée sur les droits 
humains. Les mouvements sociaux d’artisans-
pêcheurs, en particulier, ont relevé le défi et 
trouvé des manières de construire cette 
complémentarité à leur travail et à leurs luttes, 
afin de la traduire dans les faits. Cependant, la 
convergence et la combinaison des deux 
instruments au profit des artisans-pêcheurs 
doivent encore être garanties, ce qui exige 
davantage d’efforts de la part de l’ensemble des 
acteurs, notamment des États. Somme toute, 
dans le contexte de la mise en œuvre des 
Directives sur les régimes fonciers, les 
préoccupations des organisations de pêcheurs 
et la question de la pêche ne sont pas 
suffisamment abordées. 
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H. Reconnaissance et protection 

des droits ancestraux, 

coutumiers et collectifs 

Un élément clé et une réalisation majeure des 
Directives est l’accent placé, dans l’instrument, 
sur la nécessité de reconnaître et de protéger 
l’ensemble des droits fonciers légitimes, y 
compris les systèmes fonciers coutumiers et 
droits fonciers coutumiers légitimes qui ne sont 
pas actuellement protégés par la loi. Ceci 
s’applique aussi, de manière explicite, aux 
terres, pêches et forêts publiques qui sont 
utilisées et gérées de façon collective, ainsi 
qu’aux systèmes d’utilisation et de gestion qui y 
sont associés (paragraphe 8.3). Dans de 
nombreuses régions et de nombreux pays, des 
communautés et des individus accèdent à des 
terres, les utilisent et en assurent la gestion en 
vertu de systèmes coutumiers pour garantir 
leurs moyens d’existence. De ce fait, beaucoup 
de contributions font référence aux droits et aux 
systèmes fonciers coutumiers comme une 
question transversale dans nombre d’activités 
réalisées par les mouvements sociaux et les OSC 
(renforcement des capacités, suivi, réformes 
foncières, plaidoyer, etc.). Plusieurs activités 
sont aussi spécifiquement axées sur le droit 
foncier coutumier. 

Les activités mentionnées dans les 
contributions sont la documentation et le 
recensement des régimes fonciers coutumiers 
par les communautés et les OSC, dont les 
résultats ont ensuite été utilisés à des fins de 
plaidoyer. Dans plusieurs pays tels que le Mali 
et le Myanmar, la protection des droits 
coutumiers a constitué une part essentielle des 
propositions des mouvements sociaux et des 
OSC dans le contexte de la réforme foncière – 
ce qui a mené, dans certains cas, à des 
dispositions reconnaissant les systèmes fonciers 
coutumiers et les droits communaux. Dans 
d’autres pays, les ateliers sur les Directives ont 
suscité un intérêt accru pour mieux comprendre 
les systèmes coutumiers, y compris chez les 
autorités locales, les magistrats et les 
fonctionnaires gouvernementaux. Au Malawi, 
les Directives ont contribué à faire progresser 
les discussions au sein des communautés 
concernant les défis et les obstacles rencontrés 
par les femmes dans le cadre des systèmes 
coutumiers (voir également le chapitre V.I 
consacré aux droits fonciers des femmes), 
notamment compte tenu du fait que les 
dirigeants traditionnels sont généralement des 
hommes. Plusieurs peuples autochtones 
utilisent les Directives conjointement à la 
Déclaration des Nations Unies sur les droits des 
peuples autochtones, afin de défendre leurs 

territoires ancestraux et leurs systèmes de 
gouvernance autonome.  

Si les Directives apparaissent, dans les 
contributions, comme un instrument important 
et utile pour faire progresser les droits des 
communautés et des individus dans le contexte 
des régimes fonciers coutumiers, dans de 
nombreux pays, le manque de reconnaissance 
et de protection effectives de ces droits et 
régimes demeure un obstacle majeur à la 
réalisation de leurs droits humains. Plus 
particulièrement dans le cadre des 
accaparements de ressources, les communautés 
se voient confrontées aux entreprises et autres 
acteurs puissants qui agissent souvent avec la 
complicité d’États qui ne reconnaissent pas les 
droits coutumiers des communautés. Dans 
certains contextes, les États sont les détenteurs 
formels des terres – sur la base, souvent, de lois 
remontant à l’époque coloniale – et abusent de 
leur pouvoir pour promouvoir des intérêts 
économiques particuliers. D’une manière 
générale, la reconnaissance et la protection des 
systèmes fonciers et des droits coutumiers dans 
les cadres juridiques et politiques demeurent un 
défi de taille. Cependant, même lorsque le droit 
écrit les reconnaît en principe – le niveau de 
reconnaissance, de respect et de protection 
desdits systèmes varie en effet 
considérablement d’un pays à l’autre – ceci ce 
ne traduit pas toujours dans le faits, et les 
communautés continuent d’être marginalisées. 
Dans de nombreux contextes, il existe une 
situation de pluralisme juridique, ce qui 
implique la présence d’un système de droit et de 
gouvernance foncière écrit, et d’un système 
coutumier. Fréquemment, comme dans le cas 
des accaparements de ressources, lorsque les 
droits coutumiers entrent en contradiction avec 
des intérêts économiques protégés par des 
droits de propriété écrits, ces derniers prévalent, 
ce qui exacerbe la marginalisation des 
communautés. L’exemple d’un pays touché par 
un tsunami montre que les droits coutumiers 
sont aussi particulièrement menacés dans le 
cadre des catastrophes naturelles et des 
activités de reconstruction. Dans ce cas précis, 
des organisations d’artisans-pêcheurs ont 
protesté contre la priorité donnée par le 
gouvernement au développement 
d’infrastructures et à l’aménagement du littoral 
pour attirer les activités touristiques, ce qui a 
restreint l’accès aux pêches des communautés. 

Les contributions montrent clairement que la 
protection efficace et le renforcement des 
systèmes et des droits fonciers coutumiers, y 
compris dans le cadre de la mise en œuvre des 
Directives, exigent plus d’efforts et de volonté 
politique. Il est important, cependant, de 
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souligner que les systèmes coutumiers varient 
considérablement d’un lieu à l’autre et que les 
pratiques coutumières peuvent différer à 
l’intérieur d’un même pays. Différents groupes 
(ethniques) ont développé différentes manières 
d’organiser leurs terres. Les systèmes fonciers, 
par exemple, peuvent prendre comme base la 
propriété collective ou les parcelles 
individuelles, ce qui se traduit, dans la pratique, 
par un large éventail de conceptions différentes. 
Ceci met en avant la nécessité de disposer de 
processus inclusifs pour mener à bien la mise 
en œuvre des Directives, permettant aux 
communautés et aux individus de développer 
des cadres et des interventions basés sur leurs 
propres valeurs et pratiques coutumières, ainsi 
que sur leur conception de la justice sociale et 
environnementale. La force des Directives 
réside dans le fait qu’elles constituent un outil 
pouvant être appliqué dans des contextes très 
différents, permettant aux mouvements et aux 
individus de plaider pour la satisfaction de leurs 
besoins. 

 

 

I. Les droits fonciers des femmes 

Même si le rôle fondamental que jouent les 
femmes dans la production d'aliments, 
l'agriculture, la pêche, l'élevage et la foresterie 
ainsi que dans la réalisation du droit humain à 
l'alimentation et à la nutrition est généralement 
de plus en plus reconnu, la discrimination 
structurelle à leur égard et leur marginalisation 
restent courantes, notamment pour ce qui est 
des régimes fonciers applicables aux ressources 
naturelles. Les femmes restent largement 
marginalisées, malgré les différents instruments 
internationaux et lois nationales reconnaissant 
et encourageant l'égalité des genres. Dans les 
zones rurales, elles disposent rarement de 
droits légalement reconnus sur les terres et les 
ressources naturelles et productives, qui leur 
permettraient de posséder des terres, des forêts, 
des pâturages, des lacs, des mers et des rivières 
mais aussi d’y accéder, de les utiliser, les 
exploiter, les préserver et bénéficier de leurs 
avantages. Étant donné les différents problèmes 
rencontrés par les femmes et le rôle crucial 
qu'elles jouent dans la réalisation du droit à 
l'alimentation et à la nutrition, il est essentiel 
d'envisager l'accès aux terres, aux pêches et aux 
forêts ainsi que leur contrôle par les femmes 
comme des questions relevant de l’équité, la 
justice sociale, les droits humains et la 
durabilité. Ainsi, les Directives mettent en avant 
les obligations incombant aux États, en vertu du 
droit international relatif aux droits humains, 

de garantir que les hommes et les femmes 
jouissent des droits sur un pied d’égalité et de 
s'assurer que les femmes et les jeunes filles 
disposent de droits fonciers et d’un accès égaux 
aux terres, aux pêches et aux forêts, quel que 
soit leur état civil ou matrimonial. Pourtant, 
d'un point de vue général, les efforts menés 
dans le cadre de la mise en œuvre des Directives 
n'ont pas encore produit de changements 
notables dans la situation foncière des femmes. 

Les contributions montrent clairement que la 
discrimination, la marginalisation et la violence 
subies par les femmes en matière de droits 
fonciers dans le contexte des régimes fonciers 
restent des questions structurelles et ont peu 
évolué depuis l'adoption des Directives. Si l'on 
peut noter quelques avancées dans certains 
pays, les OSC font également état de mesures 
régressives dans d'autres. Globalement, les 
Directives ne sont pas considérées comme 
pouvant changer la donne puisqu'elles n'ont 
entraîné aucun changement fondamental, ni 
présent ni futur. D'après les contributions, les 
avancées en matière de droits des femmes sont 
généralement le résultat des luttes que mènent 
ces dernières depuis longtemps. Cependant, de 
nombreuses contributions soulignent 
également le rôle que les Directives peuvent 
jouer pour provoquer le changement, en tant 
qu'instrument supplémentaire pour appuyer les 
demandes, les revendications et les luttes en 
lien avec les régimes fonciers applicables aux 
ressources naturelles. En ce domaine, le plein 
potentiel des Directives n'a pas encore été 
exploré et, si une discussion plus approfondie 
est nécessaire au sein des organisations de 
femmes, des efforts plus sérieux et soutenus 
sont également requis de la part des États et des 
autorités publiques. 

Plusieurs contributions rapportent des activités 
spécifiques visant à faire progresser les droits 
des femmes dans le cadre de la mise en œuvre 
des Directives, notamment des activités de 
renforcement des capacités liées aux Directives 
et destinées aux femmes, avec des méthodes 
adaptées (comme des pièces de théâtre dans le 
cas du Sénégal). En outre, dans de nombreux 
pays, des activités de renforcement des 
capacités qui n'étaient pas spécifiquement 
organisées pour les femmes ont été l'occasion 
de discuter des questions de genre et de la place 
des femmes en matière de droits fonciers. Dans 
certains cas, ces discussions ont débouché sur 
des résultats concrets, comme des notes 
répertoriant les revendications des femmes (au 
Tchad, par exemple). Dans certains pays, les 
OSC ont organisé des exercices de cartographie 
impliquant spécifiquement les femmes et leurs 
connaissances (comme au Tchad). Dans 
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d'autres cas, elles ont élaboré des outils 
spécifiques pour analyser et réaliser un suivi de 
la situation des femmes du point de vue du 
droit humain à l'alimentation et à la nutrition, y 
compris les questions d'accès aux ressources 
naturelles et de contrôle de ces dernières 
(Colombie36) et elles ont décrit et analysé des 
cas de conflits portant sur les ressources depuis 
la perspective de la violation des droits des 
femmes (au Guatemala et au Malawi, par 
exemple). Les questions de genre et les droits 
des femmes ont également été intégrées aux 
stratégies de plaidoyer et, dans plusieurs pays, 
des stratégies spécifiques en la matière ont été 
déployées pour promouvoir les droits des 
femmes liés aux régimes fonciers (exemples : 
RDC et Sierra Leone). En Inde, les Directives 
ont servi de base à une proposition émanant de 
mouvements sociaux visant à remanier la loi sur 
les droits des agricultrices (Women Farmers 
Entitlement Act), qui a été soumise au 
gouvernement. 

Si ces activités spécifiques liées aux Directives 
ont été menées dans plusieurs pays, dans la 
plupart des cas, l’instrument a été intégré aux 
processus, activités et luttes en cours. Des 
marches et des campagnes (comme au Sénégal 
ou au Malawi, avec une campagne axée sur les 
régimes fonciers dans la région patrilinéaire du 
Nord du pays et sur le contrôle des terres dans 
la région du centre et du sud) font partie des 
formes de luttes les plus fréquemment citées. 
Dans certains cas, la mobilisation et les activités 
ont eu des impacts concrets, par exemple 
l'attribution de terres aux femmes par les 
autorités locales à Madagascar ou encore 
l'inclusion de dispositions sur les droits des 
femmes dans de nouveaux cadres, comme en 
Sierra Leone (où le principe d'égalité des droits 
des femmes sur les terres et les ressources 
naturelles par le mariage ou l’héritage a été 
incorporé à la Politique foncière nationale), au 
Malawi (où les dispositions des Directives sur le 
genre ont influencé un projet de loi foncière) et 
en Uruguay (où de nouvelles dispositions ont vu 
le jour concernant l'égalité des droits entre 
hommes et femmes). Dans d'autres cas, des 
réunions ont été organisées entre les 
représentant-e-s des femmes et les 
parlementaires et autorités de différents 
niveaux (au Malawi, par exemple). La 
Recommandation générale sur les droits des 
femmes rurales, qui a été récemment adoptée 
par le Comité des Nations Unies sur 
l’élimination de toutes les formes de 

                                                           
36 http://www.fiancolombia.org/el-derecho-a-la-alimentacion-
y-nutricion-adecuada-de-las-mujeres-una-ampliacion-de-
horizonte-hacia-la-construccion-de-una-ciudadania-plena-
reflexiones-y-propuesta-para-su-seguimiento/. 

discrimination à l’égard des femmes, montre 
que les normes internationales sur les droits 
humains font évoluer et éclaircissent les 
obligations des États à respecter, protéger et 
appliquer les droits des femmes, y compris en 
matière de régimes fonciers (voir Encadré 6). 
 

Encadré 6. Recommandation générale n° 34 
sur les droits des femmes rurales 

La Recommandation générale n° 34 sur les droits des 
femmes rurales 37  a été adoptée par le Comité sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination à 
l’égard des femmes lors de sa 63e session, qui s’est 
tenue du 15 février au 4 mars 2016. Elle constitue une 
nouvelle référence pour revendiquer les droits des 
femmes dans le contexte du droit à l’alimentation ainsi 
que de l’accès des ressources naturelles, et de leur 
contrôle. La Recommandation générale n° 34 constitue 
l’interprétation faisant foi, émanant du Comité, de 
l’Article 14 de la Convention sur l’élimination de toutes 
les formes de discrimination à l’égard des femmes et 
fournit des orientations aux États parties sur les 
mesures à adopter pour garantir le plein respect de 
leurs obligations à respecter, protéger et concrétiser les 
droits des femmes rurales. Son adoption revêt une 
importance significative, car il s'agit du premier 
instrument international à reconnaître les droits des 
femmes rurales et à reconnaître explicitement le droit 
humain à une alimentation et une nutrition adéquates 
des femmes rurales, dans le cadre de la souveraineté 
alimentaire. La Recommandation générale n° 34 
reconnaît entre autres les droits à accéder, contrôler, 
gérer, détenir l’ensemble des ressources naturelles et 
productives dont dépendent les femmes rurales et fait 
explicitement référence aux Directives sur les régimes 
fonciers. 

 

Le rôle spécifique que les Directives ont joué 
dans ces exemples de réussites varie d'un cas à 
l'autre. Néanmoins, les contributions indiquent 
clairement que, dans plusieurs cas, les 
Directives ont créé un élan qui a favorisé les 
discussions ultérieures sur les droits des 
femmes et les questions de genre en lien avec 
les régimes fonciers. Ainsi, au Mali, en Sierra 
Leone et au Niger, par exemple, des activités et 
des projets mis en place en vertu des Directives 
ont déclenché des processus dans lesquels les 
femmes ont pu faire entendre leur voix auprès 
des communautés et des autorités, et ont 
permis de formuler et de proposer des 
demandes concrètes. 

Malgré quelques évolutions positives, les OSC 
pointent également du doigt les défis restant à 
surmonter en matière de droits des femmes et 
d'égalité des genres. Elles soulignent 
notamment que les cadres juridiques et 
politiques en vigueur dans de nombreux pays ne 
                                                           
37 https://documents-dds-
ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N16/061/91/PDF/N1606191.pdf
?OpenElement. 
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sont pas conformes aux normes relatives aux 
droits humains énoncées dans les Directives et 
continuent de marginaliser et de discriminer les 
femmes. Dans d'autres pays, les cadres peuvent 
être plus progressistes, mais leur mise en œuvre 
et leur application font défaut. La capacité réelle 
des Directives à servir de référence pour 
déclencher des changements concrets en faveur 
des droits des femmes reste donc à établir. En 
outre, les questions de genre et les droits des 
femmes ne sont pas encore systématiquement 
intégrés aux programmes des donateurs, 
comme ceux de la base de données foncières de 
la Plateforme mondiale des donateurs pour le 
développement rural ou les partenariats du G7 
sur les questions foncières.  
 

« En Afrique de l’Ouest, l’un des principaux défis 
consiste à protéger et garantir les droits fonciers 
collectifs coutumiers des communautés. Cette lutte est 
la lutte des hommes et des femmes, y compris de la 
jeunesse. Certains systèmes fonciers coutumiers 
discriminent et excluent les femmes, et ceci doit 
changer ; mais ceci doit être fait par et dans la société. 
Au lieu d’octroyer des titres fonciers individuels aux 
femmes, la solution est de protéger les droits fonciers 
collectifs des communautés, tout en trouvant le moyen 
de remédier à l’exclusion et à la discrimination 
susceptibles d’exister en vertu des systèmes 
coutumiers. » 

Coordination Nationale des Organisations 
Paysannes (CNOP)/Convergence Malienne 
contre l’Accaparement des Terres (CMAT) – 
Mali 

 

Outre des lois formelles et des politiques qui 
reflètent et perpétuent la discrimination et la 
marginalisation des femmes, certaines 
contributions dénoncent également des 
pratiques coutumières et des traditions qui 
excluent et discriminent les femmes. Dans 
certains pays, comme au Mali et au Malawi, les 
OSC ont mené certaines activités spécifiques 
pour traiter le problème et promouvoir l’égalité 
des genres dans tous les systèmes fonciers. Ces 
questions doivent toutefois être abordées dans 
le contexte plus large de la société concernée et 
en tenant compte de la façon dont elles sont 
liées aux questions foncières. Certaines OSC 
déplorent en effet que, parfois, des activités 
menées sous le prétexte de sécuriser les droits 
fonciers des femmes et de promouvoir l'égalité 
des genres peuvent donner lieu, en réalité, à 
l’octroi de titres fonciers individuels aux 
femmes, imposant ainsi un régime de propriété 
privée basé sur des droits échangeables. Ces 
approches ne traitent pas correctement les 
causes structurelles de la discrimination et 
risquent en fait d'accroître l'insécurité foncière 
des femmes sur le long terme. Elles s'opposent 

également à la reconnaissance d'un éventail 
complet de droits fonciers par les Directives, 
notamment les droits coutumiers et les 
systèmes fonciers et de gouvernance coutumiers. 

 

J. La question des jeunes dans le 

contexte des régimes fonciers 

applicables aux ressources 

naturelles 

La planète compte désormais plus de jeunes 
que jamais, soit 1,2 milliard, qui représentent 
d'énormes ressources potentielles pour leur 
pays. Les jeunes vivant dans les zones rurales et 
ceux des villes souhaitant s'y installer vont jouer 
un rôle fondamental dans la réalisation future 
du droit humain à l'alimentation et à la 
nutrition. Dans le monde entier, de nombreux 
jeunes considèrent le secteur agricole comme 
vital pour l'économie rurale, notamment dans 
les pays du Sud, mais aussi crucial pour lutter 
contre les niveaux particulièrement élevés de 
chômage, de sous-emploi et de pauvreté qui 
touchent avant tout la jeunesse dans la plupart 
des pays. D'après plusieurs contributions, dans 
plusieurs pays, les jeunes demandent un accès 
aux terres afin de produire des aliments pour 
eux-mêmes et pour autrui, créer de l’emploi et 
protéger l'environnement. Pourtant, en 
s'engageant dans des activités agricoles, de 
pêche et pastorales, ils restent confrontés à des 
défis liés, notamment, aux pressions exercées 
sur les ressources foncières et les autres 
ressources naturelles, au manque de terres, à 
l'accès insuffisant à l'information et à 
l'éducation, à l'absence d'accès au crédit et à 
l'assistance technique, à l'accès limité aux 
marchés ou encore à l'implication limitée dans 
le dialogue politique. Il est crucial de relever et 
de surmonter les défis existants pour les jeunes 
ruraux afin d'assurer la durabilité de la 
production d’aliments et de la gouvernance des 
régimes fonciers.  

Depuis la crise des prix des denrées 
alimentaires de 2007-2008, les responsables de 
l'élaboration des politiques sont davantage 
conscients des difficultés rencontrées par la 
jeunesse et ils ont recentré leur attention sur le 
secteur agricole (FAO, 2014:94), ce qui favorise 
l'élaboration de politiques, de programmes et 
de projets qui intègrent et répondent aux 
besoins, aux expériences et aux perspectives des 
jeunes concernant les terres et les autres 
ressources naturelles. À travers le monde, les 
jeunes, hommes comme femmes, ont la capacité 
et le potentiel d'être des agents positifs du 
changement. Il est essentiel de prendre des 
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mesures, y compris en matière 
d'autonomisation, visant à promouvoir l'égalité 
des droits fonciers et l'accès aux terres, aux 
pêches et aux forêts pour les jeunes, lesquels, 
dans de nombreux pays, constituent l'un des 
groupes les plus négligés et socialement exclus, 
afin d'atteindre la justice sociale et le 
développement humain durable. Les Directives 
insistent sur les obligations des États à 
promouvoir la participation effective des jeunes 
dans les dialogues politiques, la prise de 
décisions et la gouvernance de leurs systèmes 
fonciers. 

Plusieurs contributions décrivent des activités 
qui ont inclus la participation des jeunes, tandis 
que d'autres activités ont été spécifiquement 
conçues pour eux et/ou abordaient leurs 
problèmes afin de faire progresser leurs droits 
dans le cadre de la mise en œuvre des Directives. 
Il pouvait ainsi s'agir d'activités de 
renforcement des capacités liées aux Directives, 
dont certaines ont assuré la représentation des 
jeunes et d'autres ont été spécifiquement axées 
sur leurs problèmes (en Argentine, par 
exemple). D'autres initiatives visaient à ouvrir 
des espaces de dialogue en résultat du plaidoyer 
des OSC pour la rédaction de politiques 
nationales et régionales tenant particulièrement 
compte de la jeunesse rurale. Ainsi, un groupe 
thématique a été créé au sein de la REAF du 
Mercosur, qui organise des réunions de 
consultation des jeunes afin de traiter de leurs 
problèmes spécifiques en lien avec l’accès aux 
ressources naturelles, les modèles de 
production, les actions collectives rurales et les 
droits des travailleurs ruraux. Des études et des 
guides ont été préparés sur ce sujet, certains 
explicitement basés sur les Directives. En 
Belgique, une plateforme réunissant des 
organisations paysannes, des syndicats de 
l'agriculture biologique et d'autres OSC a été 
constituée pour améliorer l'accès au foncier via 
une agriculture familiale durable, entre autres 
activités. Cette plateforme a particulièrement 
tenu compte des problèmes et des 
revendications formulés par les jeunes lors de 
consultations préalables à l'adoption du code 
agricole wallon. Elle a également mené des 
activités sur les questions foncières auprès du 
Parlement européen, en désignant notamment 
les jeunes agriculteurs comme l'un des groupes 
structurellement marginalisés. En Italie, la 
mobilisation sociale menée par les jeunes 
ruraux et urbains a permis de remettre les 
terres agricoles au programme des autorités 
locales tout en engageant le débat et en 
sensibilisant les citoyens à ce bien public. Deux 
« appels à propositions » ont ainsi été émis 
pour la gestion des terres publiques, faisant 

référence aux dispositions des Directives, et 
pour l'attribution de terres aux coopératives de 
jeunes agriculteurs. Enfin, les mouvements 
sociaux et les OSC soulignent que l'accès aux 
technologies de l'information et de la 
communication peut également faciliter l'accès 
des jeunes aux terres. En Autriche, une 
plateforme numérique a été créée pour mettre 
les jeunes sans terre (notamment les jeunes 
agriculteurs et les jeunes urbains souhaitant 
s'engager dans l'agriculture) en contact avec des 
agriculteurs désireux de transmettre leur 
exploitation. 

Il reste encore beaucoup à faire, tant pour 
appuyer les jeunes s’agissant des régimes 
fonciers que pour leur permettre de s'engager 
dans des processus décisionnels auprès des 
détenteurs d'obligations afin d’obtenir des 
politiques et des programmes adaptés à leurs 
besoins et à leurs droits. Les Directives 
fournissent des orientations essentielles quant à 
leur ancrage dans les droits humains, 
notamment des processus de gouvernance 
participatifs impliquant les jeunes. 
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VI. OBSTACLES ET DEFIS DANS 

L’AMELIORATION DE LA 

GOUVERNANCE FONCIERE ET LA 

MISE EN ŒUVRE DES 

DIRECTIVES 

Bien que les Directives aient démontré 
constituer une référence majeure jouissant 
d’une légitimité élevée et qu’elles aient prouvé, 
à plusieurs reprises, représenter un outil utile 
pour progresser en faveur de la gouvernance 
foncière fondée sur les droits humains, elles 
continuent d’être peu connues dans de 
nombreux pays. Malgré d’importants efforts, 
trop peu a été fait pour les promouvoir et les 
diffuser auprès des responsables de 
l’élaboration des politiques, des institutions de 
l’État, à tous les niveaux, y compris les autorités 
locales et judiciaires, la société civile et les 
autres acteurs, et pour mieux comprendre 
comment ces acteurs peuvent/doivent les 
appliquer en respectant pleinement leur esprit. 

Si les mouvements sociaux et les OSC 
reconnaissent l’utilité des Directives au moment 
de soutenir les droits fonciers des 
communautés, ils soulignent que leur nature 
non contraignante complique la possibilité de 
convaincre les fonctionnaires à l’échelle locale, 
des districts, des provinces et nationale – qui ne 
connaissent souvent pas leur existence – de les 
utiliser et de les appliquer. Il est déjà assez 
difficile d’exiger la mise en œuvre effective des 
législations nationales qui protègent les droits 
fonciers des communautés. L’introduction des 
Directives à des processus visant à formuler des 
lois, des réformes ou des propositions relatives 
au foncier suppose de comprendre comment 
utiliser le soft law dans les cadres juridiques et 
règlementaires nationaux en vigueur, une 
compréhension qui continue de faire défaut.  

Un défi clé en lien avec l’utilisation effective des 
Directives consiste à susciter un élan pour que 
les réformes administratives et juridiques 
instaurent des régimes de droits fonciers plus 
équitables et corrigent les injustices historiques 
en matière d’accès et de régimes fonciers 
applicables aux terres et aux ressources 
naturelles. Aussi bien les responsables de 
l’élaboration de politiques que les sociétés 
privées peuvent montrer une forte résistance 
aux politiques et aux règlementations qui 
enrayent le contrôle du secteur privé sur les 
terres et les ressources naturelles, légitiment les 
droits fonciers coutumiers et octroient aux 
communautés les droits de gérer et de 

gouverner les terres communales et les 
systèmes de ressources naturelles. L’application 
des Directives a également été limitée par le 
manque de volonté politique, ainsi que la 
faiblesse des institutions de gouvernance, les 
chevauchements entre différents instruments 
relatifs aux questions foncières, les mandats 
contradictoires des organismes publics en 
matière de gouvernance des régimes fonciers 
applicables aux terres, aux pêches et aux forêts, 
et la corruption à divers niveaux. Dans le cas 
spécifique des pays du Nord, certaines 
institutions et certains responsables de 
l’élaboration des politiques ont l’impression que 
les Directives ne s’appliquent pas à leur 
contexte national et qu’elles ne sont pertinentes 
que pour le travail de coopération au 
développement dans les pays du Sud.  

La portée de la mise en œuvre des Directives se 
limite également souvent à des zones 
géographiques spécifiques – zones de projet – 
plutôt qu’à un pays entier ou des régions. En 
outre, les restrictions gouvernementales portant 
sur – et, parfois, la persécution de – la 
participation des communautés affectées et des 
groupes les plus marginalisés aux processus de 
gouvernance et de résolution des conflits liés 
aux régimes fonciers applicables aux terres, aux 
pêches, aux forêts et aux ressources naturelles, 
fragilisent le potentiel des Directives en tant 
qu’instrument normatif portant sur les droits 
humains.  

Dans certains pays, les lois nationales régissant 
les terres, les forêts et les pêches contiennent un 
langage plus fort que les Directives. Ceci peut 
donner l’impression, à tort, à la société civile et 
aux autres acteurs, que l’application de 
l’instrument affaiblira la protection juridique 
actuelle dont jouissent les droits fonciers des 
communautés, du fait que les Directives ne sont 
pas un « instrument juridique ». 

Selon les expériences des OSC, les Directives 
sont difficiles à communiquer au grand public 
et aux communautés rurales en raison du 
langage conceptuel et des termes techniques 
qu’elles contiennent. Bien que plusieurs 
activités aient déjà été réalisées pour les 
diffuser, de nombreux termes – tels que 
« régimes fonciers », « gouvernance », 
« légitimes » et même « directives » – 
demeurent complexes, et des efforts spécifiques 
sont nécessaires pour rapprocher les Directives 
des individus afin que ces derniers 
comprennent comment les utiliser pour 
affirmer leurs droits en lien avec le foncier. Le 
concept de « régimes fonciers » en soi peut faire 
l’objet de multiples interprétations et des 
questions ont été soulevées concernant 
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l’utilisation d’expressions telles que « droits 
fonciers », « droits de pêche », « droits 
d’utilisateur » et « approches fondées sur les 
droits ». Ces termes peuvent signifier, et 
signifieront effectivement des choses différentes 
pour différents acteurs en fonction de leur 
culture, de leur contexte et de leurs 
connaissances techniques, ce qui exige des 
compréhensions partagées et des définitions 
localement appropriées de ces termes pour une 
utilisation efficace des Directives. Il est 
nécessaire de disposer d’outils, d’un soutien et 
d’activités spécifiques, qui ciblent 
particulièrement les communautés et les 
groupes marginalisés, afin de garantir qu’ils 
aient la possibilité de voir de quelle manière les 
Directives peuvent être utiles pour eux, en se 
basant sur leurs propres valeurs et pratiques 
coutumières et sur leur conception de la justice 
sociale et environnementale. Ceci inclut la 
traduction des Directives et de supports tels que 
le Manuel populaire vers plus de langues 
locales, afin qu’un plus grand nombre de 
personnes de différentes zones géographiques 
(et notamment isolées) et de contextes sociaux, 
politiques et culturels différents puissent 
comprendre la pertinence de l’instrument dans 
leur contexte spécifique. 

La participation des principaux bénéficiaires 
déclarés des Directives dans la mise en œuvre 
de ces dernières demeure un défi important. En 
effet, l’absence de soutien juridique, politique et 
financier pose de sérieuses entraves à 
l’utilisation des Directives par les communautés 
concernées et la société civile, ainsi qu’à leur 
participation aux processus locaux, nationaux et 
régionaux liés à la gouvernance des régimes 
fonciers. Dans de nombreux pays, les groupes 
les plus vulnérables et les plus marginalisés, 
dont les droits fonciers courent le plus grand 
risque, sont aussi les plus exclus du point de vue 
social et politique et les cibles communes de la 
criminalisation, du harcèlement et de 
l’intimidation de la part des acteurs étatiques et 
non-étatiques. Dans de nombreux cas, les 
mouvements sociaux et les OSC ont par ailleurs 
reçu des informations limitées de la part des 
gouvernements, des donateurs et des autres 
acteurs impliqués dans les processus de 
gouvernance des régimes fonciers. Les 
communautés locales concernées, notamment 
les groupes les plus vulnérables et les plus 
marginalisés, se sont vues refuser des 
informations utiles sous format et dans des 
langues accessibles et n’ont pas été en mesure 
de prendre part aux discussions politiques et 
stratégiques officielles sur les droits fonciers et 
la gouvernance. Ceci a entravé la bonne 
compréhension, par la société civile, des 

activités liés à la gouvernance des régimes 
fonciers à divers niveaux, ainsi que le suivi 
systématique de la manière selon laquelle le 
gouvernement et les autres acteurs utilisent les 
Directives. L’implication des détenteurs de 
droits dans les processus de gouvernance leur 
permet de se les approprier, ce qui contribue à 
la viabilité des programmes, des politiques et 
des stratégies. Plusieurs contributions 
mentionnent, cependant, que nombre des 
groupes concernés ont été systématiquement 
exclus ou sous-représentés lors des 
négociations, ainsi que de l’élaboration, la mise 
en œuvre et le suivi des lois et politiques 
relatives au foncier au niveau local, national, 
régional et international. 

Les Directives sont interprétées et utilisées 
différemment en fonction des acteurs, y 
compris les gouvernements, les entreprises, la 
société civile et les universitaires. Si l’adaptation 
aux divers contextes peut étendre la pertinence 
des Directives, la prolifération des 
interprétations risque de causer une confusion 
quant à leur fondement et leur esprit et de 
détourner la mise en œuvre des objectifs réels 
de l’instrument. Les mouvements sociaux 
insistent sur le fait que les Directives sont 
d’abord destinées aux États, lesquels, en les 
approuvant, se sont engagés à les appliquer 
selon leur objectif premier : contribuer à la 
réalisation du droit humain à une alimentation 
adéquate en améliorant la gouvernance des 
régimes fonciers au profit des personnes et des 
communautés vulnérables et marginalisées. 
Cependant, les efforts de la part des Etats ne 
portent pas toujours principalement sur les 
premiers bénéficiaires des Directives. Les 
donateurs bilatéraux, les alliances de donateurs 
et les fondations d’entreprises, ainsi que les 
consortiums d’entreprises, les banques de 
développement multilatérales et les ONG 
internationales, par exemple, ont élaboré des 
guides techniques sur les Directives qui sont 
fondés sur la réduction et la gestion des risques 
de réputation et des risques économiques des 
entreprises au moment d’acquérir des terres et 
des ressources naturelles, tout en poursuivant 
les investissements bafouant les droits fonciers 
des populations locales et les droits humains y 
étant associés. En axant leur orientation sur 
l’assistance apportée aux investisseurs 
externes – publics et privés – pour utiliser les 
Directives dans leur intérêt plutôt sur les droits 
des plus vulnérables et des plus marginalisés 
(comme indiqué au paragraphe 1.1 des 
Directives), ces interprétations présentent la 
gouvernance des régimes fonciers comme une 
question relevant du commerce plutôt que des 
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droits humains. 38  La réalité montre que des 
entreprises et de puissants investisseurs sont 
souvent impliqués dans des sérieux abus contre 
les droits humains tels les expulsions forcées et 
violentes, les assassinats, les détentions 
arbitraires et le harcèlement de communautés 
et d’individus. Par ailleurs, ces interprétations 
ouvrent la voie à une utilisation abusive des 
Directives, basée sur une mise en œuvre 
sélective, – « à la carte » – et à la légitimation 
des violations des droits fonciers des 
communautés, plutôt qu’aux applications 
holistiques des Directives comme instrument 
global orientant la gouvernance des régimes 
fonciers fondée sur les droits humains.  

Les Directives ont également été reprises par les 
pays donateurs. En effet, les membres du 
groupe de travail sur les questions foncières de 
la Plateforme mondiale des donateurs pour le 
développement rural, qui rassemble les 
bailleurs de fonds de la coopération au 
développement les plus importants, ont créé 
une base de données visant à recenser 
l’ensemble des projets réalisés dans le cadre de 
la mise en œuvre des Directives, et qui contient 
716 projets avec une valeur totale de 9,7 
milliards de Dollars US. 39  S’il est une chose 
positive, en principe, que les questions liées aux 
régimes fonciers suscitent un regain d’intérêt et 
que les Directives soient utilisées comme 
référence pour orienter les interventions et les 
programmes dans le cadre de la coopération au 
développement, tous les projets ne contribuent 
pas, dans les faits, à progresser vers la 
gouvernance foncière fondée sur les droits 
humains dans l’esprit des Directives. En réalité, 
plus de la moitié des projets contenus dans 
cette base de données avaient été initiés avant 
l’approbation des Directives en 2012, ce qui 
démontre un « ré-étiquetage » de projets 
existants désormais libellés « mise en œuvre 
des Directives », sans pour autant assurer une 
évaluation systématique à la lumière des 
Directives, y compris des modifications en cas 
de non-conformité. Dans certains pays, les 
projets conjoints développés par les 
gouvernements nationaux et les donateurs pour 
mettre en œuvre les Directives n’abordent pas 
les abus et violations des droits existants, les 
dépossessions et les déplacements découlant 
des conflits liés aux investissements à grande 

                                                           
38 Voir la déclaration internationale de mouvements sociaux et 
OSC « Les Directives pour la Gouvernance Responsable des 
régimes fonciers à la croisée des chemins », 
https://viacampesina.org/fr/index.php/les-grands-ths-
mainmenu-27/rrme-agraire-mainmenu-36/1198-les-
directives-pour-la-gouvernance-responsable-des-regimes-
fonciers-a-la-croisee-des-chemins. 
39 Voir https://www.donorplatform.org/land-
governance/programme-map. 

échelle et aux autres ressources naturelles. Dans 
certains cas, des projets et des initiatives 
risquent d’aggraver les conflits et les abus et 
violations y étant associés, par exemple en 
facilitant la privatisation des ressources 
naturelles et les acquisitions à grande échelle, 
même si certains de ces programmes sont 
présentés en tant que programmes contribuant 
à la mise en œuvre des Directives. Dans d’autres 
cas, des programmes financés par les bailleurs 
de fonds sont mis en œuvre dans des contextes 
qui ne présentent pas les conditions de base 
nécessaires pour la participation de la société 
civile dans des processus adéquates, par 
exemple à cause de l’existence de lois 
restrictives (voir chapitre V.E). Les institutions 
de financement du développement sont, elles 
aussi, devenues des acteurs importants dans le 
contexte de l’accaparement des terres, 
notamment en finançant des achats de terres et 
des projets d’investissement à travers des 
programmes de financement pour le secteur 
privé, y compris à travers des intermédiaires 
financiers. 40  Les mouvements sociaux et les 
OSC notent également que le soutien apporté 
par les donateurs a été dirigé, de manière 
disproportionnée à des initiatives visant à 
fournir des orientations au secteur privé ou à 
des ONG internationales ou basées dans des 
pays du Nord, plutôt qu’à l’organisation des 
communautés dans les pays du Sud. 

En somme, le grand défi qui demeure consiste à 
veiller à garantir un changement réel sur le 
terrain concernant l’amélioration de la 
gouvernance des régimes fonciers pour les 
groupes les plus marginalisés.  

 

 

                                                           
40  Voir (par rapport aux institutions de financement du 
développement de l’UE) Borras et al., 2016. 
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RECOMMANDATIONS 

À l’attention des membres du CSA 

Renouveler leur engagement à mettre en œuvre et appliquer les Directives conformément aux 
obligations qui leur incombent en matière de droits humains, afin d’atteindre les objectifs que fixent 
ces dernières et en veillant à ce que tous les efforts prennent comme base les droits et les besoins des 
communautés et des groupes les plus marginalisés. 

 

S’agissant des espaces de dialogue sur les politiques : 

Améliorer la qualité de ces espaces afin de :  

1) donner la priorité à la participation active et efficace, sans risque pour la sécurité, des 
représentant-e-s des détenteurs de droits les plus concernés et les plus marginalisés ;  

2) permettre aux OSC de s’organiser de manière autonome et d’être associées, en tant 
qu’organisations de détenteurs de droits, aux dialogues avec les autorités de l’État (détenteurs 
d’obligations), dans le cadre de la prise de décisions démocratiques et de la gouvernance fondée 
sur les droits humains ;  

3) définir et différencier clairement, dans ces espaces, les différents rôles des détenteurs de droits 
et des tierces parties (secteur privé, universitaires, ONG internationales, agences des Nations 
Unies, institutions religieuses, etc.), y compris par le biais de l’élaboration de politiques visant à 
remédier aux conflits d’intérêts ; 

4) les orienter vers les résultats, dans le but d’améliorer la situation foncière des détenteurs de 
droits les plus concernés et les plus marginalisés. 

 

S’agissant des cadres juridiques et politiques liés aux régimes fonciers : 

Garantir la participation pleine et active des OSC à toute réforme des cadres juridiques et politiques 
relatifs à la gouvernance des régimes fonciers et utiliser les Directives dans le processus d’élaboration 
de lois et de politiques comme référence pour améliorer l’élaboration de lois/politiques, 
conformément aux normes des droits humains, en accordant une attention particulière à l’inclusion 
des représentant-e-s des groupes les plus concernés et les plus marginalisés, y compris les femmes et 
les jeunes ; 

Appliquer les Directives en complément à celles sur la pêche artisanale dans le cadre de la pêche 
artisanale, afin que les questions, souvent négligées, d’accès des personnes pratiquant la pêche 
artisanale continentale et riveraine aux ressources des lacs et des fleuves, et aux infrastructures 
pertinentes, telles que les barrages, soient abordées de manière adéquate ; 

Appliquer les Directives de manière holistique, en reconnaissant que les ressources naturelles et leur 
utilisation sont étroitement liées (paragraphe 3B5). La population rurale considère les régimes 
fonciers comme un éventail collectif de moyens de subsistance caractérisé par une profonde 
interconnexion entre l’utilisation des terres, l’accès aux forêts et aux fonds de pêche, l’utilisation de 
l’eau et les pratiques coutumières. En ce sens, les États devraient également appliquer les Directives 
à l’ensemble des ressources naturelles, telles que l’eau et les ressources minérales (conformément à 
l’Avant-propos des Directives), en tenant compte des décisions pertinentes du CSA en la matière 
(telles que celle sur la « contribution de l’eau à la sécurité alimentaire et à la nutrition », approuvée 
par le CSA lors de sa 42e session) ; 

Accroître les efforts et renforcer la volonté politique pour protéger et renforcer les droits et les 
systèmes fonciers coutumiers, y compris dans le cadre de la mise en œuvre des Directives. Veiller à 
ce que les communautés soient en mesure d’élaborer des cadres et des interventions sur la base de 
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leurs propres pratiques et valeurs coutumières et de leurs conceptions de la justice sociale et 
environnementale ; 

Réviser les cadres juridiques et politiques et/ou mettre en œuvre efficacement les cadres existants 
afin de garantir l’égalité des droits fonciers et l’accès des femmes et des filles aux terres, pêches et 
forêts, ainsi que leur contrôle sur ces dernières, indépendamment de leur situation au regard de 
l’état civil ou de leur situation matrimoniale. 

 

S’agissant des conflits liés au foncier : 

Garantir l’indépendance du pouvoir judiciaire et assurer un accès à des moyens rapides, efficaces et 
abordables de règlement des différends portant sur des droits fonciers en cas de conflit foncier, par le 
biais d’organes judiciaires et administratifs impartiaux et compétents, notamment dans les zones 
rurales reculées ; 

Garantir que les consultations des personnes touchées respectent les règlementations et les normes 
définies par les Directives (paragraphes 3B6 et 9.9), y compris le droit des communautés et des 
individus à refuser de donner leur consentement s’ils considèrent que des projets d’investissement 
ne sont pas dans leur intérêt ; 

Adopter et promulguer de nouvelles législations et/ou appliquer efficacement les lois existantes qui 
prévoient des mesures préventives effectives pour les transactions foncières à grande échelle, telles 
que des plafonds sur les transactions foncières autorisées ou des exigences en matière d’approbation 
du parlement (paragraphe 12.6 des Directives) ; 

Adopter et promulguer de nouvelles législations et/ou appliquer efficacement les lois existantes qui 
règlementent les sociétés et les investisseurs, les poursuivent et les sanctionnent pénalement chaque 
fois qu’ils commettent des délits ou compromettent les droits humains des individus ou des 
communautés, garantissent des réparations aux groupes concernés au titre des dommages subis et 
préviennent la répétition des crimes et abus. 

 

S’agissant de la violence à l’encontre des défenseurs des droits humains travaillant sur des questions 
relatives aux ressources naturelles et de la criminalisation des luttes : 

Respecter, protéger et concrétiser les droits humains des défenseurs des droits humains travaillant 
sur des questions relatives aux ressources naturelles, y compris les mouvements sociaux, les 
organisations de base et les communautés concernées, entre autres, en s’abstenant de tout acte 
interférant avec l’exercice de leurs droits humains et en assurant des mécanismes efficaces les 
protégeant contre toutes les formes de violence, en tenant compte des risques spécifiques rencontrés 
par ces groupes ; 

Mettre fin à l’impunité des crimes et des abus et violations commis à l’encontre des droits humains 
des défenseurs des droits humains travaillant sur des questions foncières en plaçant les auteurs face 
à leurs responsabilités ; 

Examiner les cadres juridiques existants qui permettent la répression et la criminalisation de la 
contestation sociale et du travail des défenseurs des droits humains dans le contexte des régimes 
fonciers. 

 

S’agissant du suivi et de l’évaluation : 

Établir des mécanismes de gouvernance foncière, et améliorer ceux existants, en garantissant le suivi 
des résultats de la gouvernance foncière et des réalités sur le terrain, y compris les conflits fonciers ; 

S’engager à organiser des manifestations de suivi nationales sur les Directives, en utilisant le Cadre 
de référence pour la mise en commun des expériences et des bonnes pratiques relatives à 
l’application des décisions et recommandations du CSA au travers de manifestations nationales, 
régionales et mondiales. 
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S’agissant du soutien apporté par les donateurs en lien avec la gouvernance des régimes fonciers et la 
mise en œuvre des Directives :  

Établir des mécanismes formels visant à mener des études préalables indépendantes systématiques 
des impacts sur les droits humains (EIDH ex ante) de l’ensemble des programmes et projets liés au 
foncier (y compris les activités des institutions de financement du développement), ainsi que des 
études régulières de leurs impacts (EIDH ex post), afin de garantir qu’ils n’affectent pas de manière 
négative les droits fonciers et humains. Ceci inclut l’instauration de mécanismes d’examen des 
plaintes accessibles pour les victimes d’abus et de violations des droits humains, garantissant que 
lesdites plaintes sont examinées de manière indépendante, ainsi que des voies de recours efficaces ; 

Mettre fin et/ou se retirer des programmes et des projets associés à l’identification de risques 
importants pour les droits humains ou à la survenue de violations. Dans ce dernier cas, prévoir des 
mécanismes de recours efficaces. 

 

 

À l’attention de la FAO (en sa qualité d’agence chef de file des Nations Unies dans le cadre de la mise 
en œuvre des Directives) 

Initier un processus inclusif afin d’élaborer des guides techniques visant à aider les pouvoirs publics 
à améliorer l’accès à la justice et la protection des défenseurs des droits humains, dans le contexte de 
la gouvernance foncière ; 

Veiller à ce que les plateformes multi-parties prenantes soutenues par la FAO dans le cadre de la 
mise en œuvre des Directives génèrent un processus inclusif, équitable, transparent et favorisant la 
responsabilisation, conformément aux principes des Directives et aux normes des droits humains. 
Ceci exige notamment de veiller à ce que la priorité soit donnée aux personnes marginalisées (aussi 
bien s’agissant de la participation aux processus qu’en termes de résultats de la gouvernance), de 
garantir l’organisation autonome des OSC, de réaliser une distinction claire entre détenteurs de 
droits, détenteurs d’obligations et tierces parties, ainsi qu’entre leurs rôles respectifs dans ces 
plateformes, et de traiter les asymétries de pouvoir entre les différents types de participants ; 

Appuyer les efforts réalisés par les OSC au niveau national pour participer activement aux processus 
d’élaboration de législations et de politiques en lien avec la gouvernance foncière ; 

Poursuivre et renforcer le soutien aux OSC représentant les groupes les plus concernés et les plus 
marginalisés, afin qu’ils puissent utiliser les Directives pour affirmer leurs droits, y compris par le 
biais du renforcement des capacités ; 

Soutenir les pouvoirs publics et les OSC intéressés par l’organisation de manifestations de suivi 
nationales sur les Directives en utilisant le Cadre de référence pour la mise en commun des 
expériences et des bonnes pratiques relatives à l’application des décisions et recommandations du 
CSA au travers de manifestations nationales, régionales et mondiales ; 

Créer un programme spécifique visant à appuyer la reconnaissance et la protection des systèmes 
fonciers coutumiers et à renforcer les droits fonciers des femmes dans ces systèmes. Encourager la 
collaboration avec les autorités autochtones et autres autorités coutumières ; 

Fournir des orientations en faveur d’efforts plus concertés pour mettre en œuvre les Directives en 
complément des Directives sur la pêche artisanale, des Directives volontaires sur le droit à 
l’alimentation et des autres instruments des droits humains pertinents. 
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ANNEXE: QUESTIONNAIRE ELABORE PAR LE GROUPE DE TRAVAIL SUR LE 

SUIVI ET L’EVALUATION DU MSC 

 

a. Comment les Directives sur la gouvernance foncière ont-elles été utilisées au niveau national, sous-
national ou régional? S'il vous plaît décrire vos propres activités en tant qu’OSC et les activités dont 
vous êtes au courant qui ont été entreprises par les gouvernements, les agences / donateurs 
internationaux et le secteur privé. 

b. Quels impacts vos activités en tant qu’OSC ont-elles eu? Quels ont été les impacts des activités 
d'autres acteurs? 

c. Au cours des quatre dernières années, quelles ont été les principales évolutions en matière de 
gouvernance des régimes fonciers dans votre pays? Y at-il eu des conflits fonciers? Si oui, s'il vous 
plaît décrire et donner des exemples concrets. Quel rôle les Directives sur la gouvernance foncière 
ont-elles joué dans la résolution de ces conflits? 

d. Au cours des quatre dernières années, votre gouvernement a-t-il entrepris une réforme foncière ou 
d'autres réformes avec des impacts sur les régimes fonciers? Quel rôle les Directives sur la 
gouvernance foncière ont-elles joué? 

e. Est-ce que les groupes les plus touchés par le manque de terres, les expulsions, d'autres formes de 
perte de moyens de subsistance et l'insécurité foncière ont été impliqués dans les réformes 
foncières et autres réformes juridiques/politiques ayant un impact sur les régimes fonciers au cours 
des quatre dernières années? 

f. Les Directives sur la gouvernance foncière ont-elles aidé les femmes à revendiquer et d'exercer 
leurs droits fonciers? De quelle manière? 

g. Est-ce que les Directives sur la gouvernance foncière ont fourni aux OSC dans votre pays des 
espaces et des ressources plus larges pour mieux s’organiser/mobiliser pour atteindre leurs 
revendications? 

h. Est-ce que les Directives sur la gouvernance foncière ont fonctionné comme levier pour les OSC 
afin de mieux travailler dans des contextes contraignants? 

i. Avez-vous été affecté par des cas de harcèlement, de persécution ou de détention en raison de vos 
activités dans la défense de vos droits fonciers dans les quatre dernières années? Les groupes les 
plus touchés par le manque de terres, d’expulsions et d'autres formes de perte de moyens de 
subsistance et l'insécurité foncière ont-ils liberté de s'organiser pour défendre leurs droits fonciers? 

j. Quels sont les principaux défis à relever en termes d'amélioration de la gouvernance foncière dans 
votre pays? Les Directives sur la gouvernance foncière peuvent-elles jouer un rôle pour les 
surmonter? 

k. Quels mécanismes existent dans votre pays pour surveiller et évaluer la gouvernance foncière? 
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Le présent rapport de synthèse résume les résultats d’une vaste consultation réalisée auprès 
d’organisations de petits producteurs et petites productrices d’aliments et d’autres 
organisations de la société civile (OSC) à l’échelle internationale sur l’utilisation et la mise en 
œuvre des Directives volontaires pour une gouvernance responsable des régimes fonciers 
applicables aux terres, aux pêches et aux forêts dans le contexte de la sécurité alimentaire 
nationale (ci-après « les Directives »). Il constitue une contribution du Mécanisme de la 
société civile (MSC) à la manifestation thématique mondiale qui aura lieu lors de la 43e 
session du Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA). Cette manifestation sera la 
première tenue afin de mutualiser les expériences relatives à l’application des décisions et des 
recommandations du CSA, comme contribution à la fonction de suivi de ce dernier. En tant 
que telle, elle constitue une étape importante vers la promotion de la reddition de comptes au 
sein du CSA, en sa qualité de plateforme internationale et intergouvernementale la plus 
inclusive sur les questions de sécurité alimentaire et de nutrition. Approuvées en mai 2012, 
les Directives ont vu le jour au terme d’un long processus participatif de consultations et de 
négociations et sont le fruit d’un accord international sans précédent sur la gouvernance des 
régimes fonciers basée sur les droits humains. 


